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LOIS 





LOI n° 54-916 du 16 septembre 1954 relative à la réparation des 
dommages de guerre subis par la Societe nationale des che- 
mins de fer français |! 


ï 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont déli 


D 
L'Assemblée nationale a idoprté 
Le Picsident de Ja Bi publryi - pi imulgue la loi dont la tent 
Art. 1 — Les dispositions ci-après s'appliquent à la recor 
titution des ouvrages, des installations, du matériel et de l'outil 


ice de la Société nationale des chemins de fer français, 
létruits, disparus ou endommagés par suite de faits de guerre 
des biens acquis par elle de tiers sinistrés, tels que ceux-ci 
nt définis par la législation générale des dommages de guerre 

Les droits à indemnisation afférents à des biens sinistres, 
édés avant remise en état par la S. N. C. F, à des tiers, don- 
neront Heu, au profit de ces derniers, apres accord du ministre 
du logement et de la reconstruction, à Fapplication de Ia loi 
du 2S octobre 1916 et des textes subséquents,. 

Art. 2, — Le plan de reconstitution des ouvrages et des ins 
tallations détruits où endommagés par suite de faits de guerre 

‘Fa FOVISE par la Société nationale des chemins de fer français 
et arrété par le ministre des travaux publics, des transports et 
ju tourisme, après avis de la commission des investissements. 

IL déterminera les ouvrages et les installations à réparer ou 
à reconstruire et pourra comporter tous déplacements, modifica- 
ions regroupements ou SUPpressIons JuUSEs HCCESSAaIres dans 
Lavenir. 

Art. 3. — L'Etat prendra à sa charge SO p. 100 du coût des 
travaux provisoires où définitifs exécutés, dans le cadre prévu 
à l'article 2 ci-dessus, en vue de la reconsütulion des installa- 

ns fixes du chemin de fer, dans la mesure où 11s seront 
idous, au titre de la reconstitution, par le mimstre des {travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 4 — Le matériel roulant et l'outillage disparus ou 
détruits par suite de faits de guerre seront déterminés, sur 
proposition de Ja Société nationale des chemins de fer fançais, 
par le ministre des travaux publies, des transports et au tou- 
risme, en tenant compte du matériel et de l'outillage récupérés 
au {* janvier 1950, déduction faite du matériel et de l'outillage 
hors d'âge au 1% janvier 1952. 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, la Société nationale des chemins de fer français 
entendue, fixera les éléments du pare de matériel et de Foutil- 
lage à reconstituer, au titre des domimages de guerre, de 
manière que la valeur à l'état neuf de ce pare et de cet outil- 
lage soit égale à celle qu'auraient eue, dans les mêmes condi- 
tons d'estimation, à l'état neuf, le matériel et loutillage 
détruits où disparus, évalués conformément à l'article précédent 

La participation financière de l'Etat sera égale à 90 p. 100 du 
coût réel d'acquisition ou de construction du pare et de 
l'outillage ainsi reconstitués. 

L'Etat prendra à sa charge, en ce qui concerne le matériel et 
l'outillage à la disposition de la Société nationale au 1% janvier 


Lei n° 54016 TRAVAUX PRRPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 


Rapport de M. Midol au som de la commission dé la reconstruction (n0s 497 
2025-7702) (repree du rapport fait au cours de la première législature 
(n° 13454) : 
Avis de la commission des finances (nos 238 4-N248 
Avis de la commission des moyeus de communication (n° 2768) ; 
Adoption sans débat le 9 avril 1954. 
Lo ‘l de la République : 
lransmission (n° 234, anoéæ 1954 
KRaprort de M. Chazelle au nom de la commission de la reconstruction 
(n° 292, année 1954 
Avis de la commission des finances (n° 92?, année 1954 
Avis de la commission des movens de communication (n° 327, année 1954) ; 
Discussion et adoption de l'avis le 29 juin 1954. 
Assemblée nationale : 
Avis du Comœil de la République (n° #767 
Rapport de M. Midol au nom de la commaesion de la reconstruction (n° 9176) ; 
Adoption le 34 noût 1054 
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Î | lu i 1 Î \ \ (erents aux rep tons 
des dommages pro unit d [ai de guerre 

Art. G L'Etat prendra entierement à sa charge la reconsti 
tuto le (OCRS els QUES se comportatent au Inotbent dau 

re. La S t les chi hs fer fr ils rece- 
\Vra ‘ H) p. ft d t dat Hier 

} T ! | tre : 
{ TNE i t l lt de 
l S h I el 1 b 

Art N le | li le 1 | 

| | | | | Î ns 
] it | \ \ ( | Î i 
u pl { 

- Loue \ » | | 1 ht ins 
di t | ] uni it 
par l'en Upar d parat | es 
sul 

LA 1 | | L il di Î Ita l't l \t 
nait : À Liotus fixe donnnm ut q | | la 
tions pro res du matériel roulant, du mobilier où di | 
lage détruit u endomimagés par le de fait le guerre 

art. La Societé nationa de UT de fer francais 
CONISCT\ à la di po )! | { l { 1 el | il io 
d'or ‘ etra urt | tribu «lt teriel | le cet 
out i biet d (| | uuix entra Flat et \ té 
haftiona ill r et à nie li le il ( 

Art. 9 | l pol | la i e 
S 4011 1) Ô 
‘ ra 1 Lh | e 

Art. fn Les pet S i 
chemins de fi {ra i dep le 1 term | \ i 

{ decernl 1944, ! | Crise ait « ef 
unputce \ 111 pri i CXPOITa \, | l à 
AUCUN Vi nent id lat 

Art, 11 Atin de ] ' | ' | tu es 
l'« nerts fi { l | \\ ii 
{ iii l Su) é allo her | f [ ’ 
un cotnple di Com] le ) ill] | à 
d'une pri dep ù , (1 14 ) 
sources correspondant 

{ 1) pri quidatio \ EEE i 
blisserment 

foutefo unpte u di li-] d l’a | 10 
Ci-dess li lepern d til ef] pal y S N 
hationa:t { at an ll I [ tu h i 
partir du 1 101 

Art. 12 A la fin de la pu de d nnstitutio t= ] l 
Cipalions finance de l'Elat ront detin einent arret ir 
appli ution aux dépensé input i ni} li (TIR Lion 
de: 1ispositio linanciol [Ur pre | 

El f t l'objet de reg'eme } Plat 
et la So è 1! inale d hetrn [ra \ nuute 
lenu des à Hnpli ei 

Art. 13. Les dé pei ‘* le reconstitution dl the til | i la 
charge de la Société nationale des chem le fer [ra i ont 
en ce qui concerne leur couvertur i thilieé dix \es 
visées À l'article 26 de la convention du | aout 1945: D'autre 
part, l'Etat peut demander à la So le nationale @ ermorniler 
pour son mmple, les sommes nécessaires à Ja couverture des 
participations Tai Incombant: il remboursera à la Socicte patio 
nale les charges de toute nature afférent ILIX eh { ittisi 
contract: 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait à Paris, le 16 septembre 1454, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDES-FRANCI 
Le ministre de l'industrie et du commen sn tre 
des finan { des affaire Lu AUREZ qu » CI lu IL In 
par intérim, HENRI ULVER 
Le ministre des trutauus publ *, du logement 
et de la reconstruction, 
JACQUES CHAMAN-DEI MA 
_ — 6 © ©- 
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LO! n° 54-917 du 16 septembre 1954 fixant l’époque des élections 
pour la reconstitution du conseil général de la Guadeloupe 
dissous par décret du 24 décembre 1953 (1). 


L'Assemblée nationale et Je Conseil de Ja République ont 
delibere, 

L'Assermblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la ‘oi dont Ja teneur 
EuIl: 

Art. er, — Les élections auxquelles il devra être procédé dans 
le département de Ja Guadeloupe pour le remplacement du 
couseil général dissous par décret du 24 décembre 1953, auront 


heu le 24 octobre 1954. 


Un second tour de scrutin aura lieu le dimanche suivent dans 
l antons où 1! devra y étre procédé, 
Art. 2 Les conseillers généraux soumis au premier rer ou- 


vellement resteront en fonction jusqu'à l'ouverture de 1a ses- 


sion de printemps 1938 et seront renouvelés en avril 1958. 


La présente loi sera exécutée comme loi de j’Etat. 


Fait à Paris, le 16 septembre 1954, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de Ja République: 
Le president du conseil des ministres, 
VILRRE  MENDÈS-FRANCE, . 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MIITERRAND, 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES 4) 


Provet de doi (n° 750% 
Rapport de M  Sohnhac au nom de la commission de l'intérieur (n° 8595) ; 


Discussion et 1deplion le % junillet 19,4. 


C: vil l Hé publique 
lransmission (n° 4, année 1954) ; 
Rapport de M. Pic au nom de la commission de l'intérieur (n° 552, 
annee 114 


Discussion et adoption de l'avis le 26 août 1954. 


nationale » 


\uis du Conseil de la République (n° 9220 ; 
Rapport de M  Wasquez au nom de la commission de l'intérieur (n° 9234) ; 


Adoption le 31 août 1954 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


mme 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET PROGRES TECHNIQUE 


Décret n° 54-918 du 14 septembre 1954 portant création d'un 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du progres 
technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la recherche scientifique 
el au progres technique, 

Vu le décret n° 51-688 du ?S juin 1954 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès 
technique, 





Décréte : 


Art, {®, — 1] est créé, auprès du secrétaire d'Etat à la 
recherche scientifique et au progrès technique, et sous 
sidence, un conseil supérieur de la recherche scientifiqui et 
progrès technique chargé d'émettre un avis sur toutes Jes q 
tions qui Jui seront soumises par le secrétaire d'Etat da le 
cadre de Ja mission qui lui est conférée par l'article fe dy 
décret n° 54-6SS du 2S juim 1954. 


Art. 2. — Le conseil suptricur de la recherche s« entifiq 
et du progrès technique comprend des membres de droit et des 
membres désignés par le secrélaire d'Etat à Ja recherche scien 


üifique et au progres technique. 


Art, 3. — Sont membres de droit du conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique et du progrès Le hnique : 

Trois membres de l’Assemblée nationale, 

Deux membres du Conseil de la République. 

Un membre du Conseil économique. 

Trois représentants du mioistre de Ja défense nationale, 

Un représentant du miuistre des affaires étrangères. 

Un représentant du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. 

Trois représentants du ministre de l’éducation nationale: Je 
piemier, au titre de l’enseignement supérieur; le Second, au 
ütre du centre nalional de la recherche scientifique; le tro) 
sicmme, au titre de l’enseigsement technique, 

Un représentant du miaistre des travaux publies, des transports 
et du tourisme. 

Un représentant du ministre de l’industrie et du commerce, 

Trois représentants du ministre de l'agriculture, 

Un représentant du ministre du travail et de Ja sécurité so:iale, 

Un représentant du ministre de la santé publique et de ja 
population. 

Un représentant 
et téléphones. 

Les secrétaires perpéluels de l'académie des sciences. 


du secrétaire d'Etat aux postes, tél‘graphes 


Le commissaire général au plan. 

Le commissaire général à la productivité. 

Le haut commissaire à l’énergie atomique. 

L'administrateur général du commissariat général à l'énergie 
atomique. 

Trois membres designés par le ministre de lPiadustrie et du 
commerce, dont un représentant des centres techniques et 
industriels, un représentant des élablissements professionness, 
un représentant des organismes privés de recherche. 


Art. 4. Les autres membres du conseil supérieur de là 
recherche scientifique et du progres technique sont nommés 
pour trois ans par arrêté du secrétaire d'Etat parmi les persut 
nalités exerçant une activité de recherches scientifiques et 
techniques. 


Agt. 5. — Le conseil supérieur de la recherche scienti que 
peut se réunir soit en assemblée plénière, soit en sections 
spécialisées, soit en commissions sur la convocation du secrt 
taire d'Etat qui fixe l’ordre du jour de la réunion. 

Art. 6. — L'assemblée plénière est composée de tous les 
membres du conseil supérieur de la recherche scientifique. El 
est présidée par le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique 
et au progrès technique, 


» 
{ 


Act, 7. — Par arrêté du secrétaire d'Elat à la recherche 
scientifique et au progrès technique, il sera constitué des st 
tions spécialisées correspondant aux divers domaines relevant 
de la mission du secrétaire d'Etat dont les membres seront 
choisis au sein du conseil supérieur de la recherche scientifique 
et du progrès technique. 


Art. 8. — Le secrétaire d'Etat à la recherche scie.titique cl 
au progrès technique peut constituer par arrêté des comm 
sion: dont la compétence est limitée à l’examen de p-ob'emes 
particuliers. Elles pourront comprendre, outre des membres qd 
consell supérieur de la recherche scientifique et du progres 
technique, des personnalités choisies en raison de eur con] 
tence spéciale et désignées par le secrétaire d'Etat. 


Art. 9. Les sections et les commissions sont présilée: pr 
le secrélaire d'Etat à la recherche scientifique et au pro£tt: 
technique ou par son représentant. 


ln 


\rt, 10, — Le secrétaire du conseil supérieur de la rechere! 
scienblique est désigné par arrêté du secrétaire d'Etat à à 
recherche scientifique et au progrès technique. 
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Art. 11. — Le secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et | 
u progrès technique est chargé de l'exécution du present 
décret, qui sera pablié au Journal offiwiel de la Républiq | 


française. 
Fait À Paris, le 14 septembre 1954. 
PIERRE MENDES-FRANCI 
Par le président du conseil des ministres, ministre des alla 
étrangères : 
minaästre de la défense nationale, 
EMMANUEL 1FMPLE, | 


des 


— 
% 


Le ministre des finar ces, iffaires économiques 


et du pla 1, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'édiwmahion nalionale, 


JBAN BERIHOIN, 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHABAN DELMAS, 
ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVERR, 


es 
LE 
» 


Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDKT 
ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


Le 


— 
à 
d 


de la sécurité sociale, 


AUJOULAT, 


du travail et 
LOUIS-PAUL 


ministre 


. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


ANDRÉ MONTRIL.. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
JOSEPH LANFET, 


Le secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 


ANDRÉ BARDON, 
Le secrétaire d'Elat à la recherche scientifique 
et au progrès technique, 
HENRI LONGCHAMBON. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 








Décrets du 14 septembre 1954 ohargeant des fonotions 
de juges des enfants. 


Par décret du Président de la République en date du 44 septembre 
1954, sur la proposilion du Conseil supérieur de la magistrature, 
sont chargés pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 
4er octobre 1954, des fenctions de juge des enfants dans les tribunaux 
ciaprès désignés : 

Bourges: M. Aucopt, juge audit tribunal. 

Montauban: M. Avyraud, juge audit tribunal. 

Nevers: M. Remy, juge audit tribunal, 

M. Delattre, juge au tribunal de première instance de Douai, est 
hargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit tri 
bunal, en remplacement de M. Grau, qui a été nommé juge au 


iribunal de première instance de Lille. 


—_ +9 -— 





Par décret du Président de la République en date du 14 septembre 
195%, sur Ja proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. lautz, juge au tribunal de première in e de Versailles, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Perrot, qui à été nommé juge au tribunal 
de première instance de la Seine. 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


tan 


septembre 


Par décret du Président de la République en date du 11 
495%, pris sur ja proposition du Conseil supérieur de la magistira 
Wilemin, juge au tribunal de 
charge pour trois ans des 
dbunal, en remplacement de 
iribunal de première instance 


premicre inslan a'Epinal, € 
fonctions de juge des enfants a t tri 
», M Le vre, Jui à Cie } ige au 
de Nancy, 





—@> € © 
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= PP Sedhe ti ET RE 
Décrets du 14 septembre 1951 conférant l'honorariat 
et admettant aux droits de la retraite. 

p 1 » 1 ! \ , 1 1 4 bre 
{a r ; , ', 
M l \ i ) 

(1 it » | 1 A1 15 
ECRENNEE 1 \! | 
Get lt i y 1 1 | 1 t tu 
1 d it 1 1 { 1 À pel 
ae | 

= @ ®—— 

Par LFP \ a 15 tre 
1054 r À tu ñ l A N 
M | | l Û le 4a0 est 

1 1 l 1 \ 7 \ l 

"1 » lol (Von 4 est 1 nue pre tent honorairt tudit 
Uni À 

— à © + —— 

Par dé du Président de la R jue en date du 14 septembre 
1954 | la ! nesition du Conseil ipéreur de la magistrature, 
M. Desfrançois, conseiller à la cour d'appel de Douai, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à implier du 22 septembre 19954 
(limite d'âge) et est normmé « i )110rAa \ ladite cou 


Par 


{ 


Es 


Los 


Administration pénitentiaire. 


irrôté du 13 em 19% 
nointmé, à op'er du 1er septembre 1954, sous-chef d'atelier 
isse 

Huon \uguste), surveilant 


A la inaison centrale de Poissy: M 


(2 LE iux prisons di nes 

Est nommé surve ii hef id joint 29 Ciasse) 

A la prison des Baumelles à Marseille: M Rocher (Marcel), sur- 
veillant e Casst 1 la maison centrale de Nimes. 

! nommé premier surveillant (2e classe 

Aux )n\ le Mulhouse M Jurst Francois surveiHant 
(ire Cla aux prisons de Mulho 

sont mul par \ù la méme qualité 

An { pi le de Saint-Martin-de -Ri M Saint-Jean 
Lou ir V4 init chef adjoint il Cla-st 1 la prison d Bau 
nettes à Marseille 

A la ma n d'arrêt de la Santé: M. P hafray (Gu urveillant 
Je 1SSt la maison centrale de Font: \u!t 

\ la 1 à le Laon: M. Marest (Pa surveillant 
1° à la na l'arré le Chaälo ur-Marn: 

Sont n s, Sur leur dem Je \ la même qualite 

A ]a n d'a l M M. ! x Je a surveillant 
Je 1 {a mat \ irr« LP 

\ ] | \! { 4 14 surveillant 

[l \ 1 l 

A Îla n centrale de Clairvaux: M. M \1ZZa (Joseph sur 
veillant 155 aux pri l l'ri 

Au | M. Maur« rveillant le classe) 
à la m 

A la nn d'a ] Nice M \ là P irveillant 
ue la i lan mn d'a ôt Le I 

A là nai l' 1 \! t Rob { irveillant 
Je Classt \n l'arrêt di 

} l'offt lans la po \ de dispo i \ compter du 
21 Ju ‘ 

M. G (Pierre urveillant (3° classe) à la maison centrale de 
loi 

F } position de 
| pour | e a ) l lu 15 sep 

e 9 

M. Guignard (Sergi surv nat (6 |a \ À lan »n de rec 

in de Il 

Sont a i l ] { €] { 1,4 ] ions de 

M. Mo r (Jean rY int ? | À \ Ina n cent de 
R1o1 

M: n (Fra ‘ e (3% \sse) à I n d'arrêt 
de Loos, 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 16 septembre 1954 portant promotions et nominations 


dans la Légion d'honneur. 

Pa ] et en date du 16 seplembre 1951, et ir déclaration du 
Const de l'ordre nalio de la Ï on d'honneur portant q lee 
romotions et nomina nprises dans le présent décret sont 
bi: s en conformité des lois, déer et r ments en vigut 

sont promus an grade de commandeur d i L4 1 d'honneur 

MM 
Arc: l ni , pré Ù ë. Of r du 21 janvit 1955 
Cha] jean-Franco j f« il nopaire à 1 fa 6 des s Hucs 
di lp [RE li lt l O1] er au © ivvriel 1418 
sont prom 1 À d'off er d la Légion d'honneu 
AA 
Bau bi J eur honorai] \ la faculté des lettres de 

+ [l 1 1 111 l4 111 195 
Bern | Alfred4-Simon-Je 1 nd lil 11) nt de la gran le chan- 

clierie, prolesseur ar Chevalier du 17 août 19%. 

Beteille Elhie-Jea Ju [ut facon ] klent de chambre honoraire à 

la cour d'appel de Nimes. Cl i du 12 juillet 1954. 

Bro (14 i en ci \ l'Ele icité de France, en retraite. 

{ vil lu 16 juin 1920, 

Charier {Amd président de unbre honoraire à la cour d'appel 

du P evaiit du 24 Iüre 1:23 
Da el \fa l , l'éeorier-Pareur général honoraire. Chevalier 

du 19 janvier 1%%4 
Duruon (Ernest-Pau Ü eiller honoraire à la cour d'appel de 

Besan 1. Cheva du 22 juillet 1929 
Foursa le Au Uin-Jean-Louis), } ident de chambre honoraire à 

a cour d'appel de Chambéry, Chevalier du 15 février 1950. 

Fraud !Flavien-\uguste-Michel), administrateur en chef de la France 

d'outre mer, en retraite, Chevalier du 13 juillet 1928. 

Goblet (Louis-J i-Jacque chargé de cours au Conservatoire nalio- 

nal Geée à et métiers, en retraite, Chevalier du 17 janvier 1933. 
Joxe Aus ( ment-Louis), professeur agrégé honoraire, Che- 

vauer du {#7 octobre 1923 


Lemée (Pierre Louis-Marie-Joseph}, conseiller référendaire honoraire 
à la cour des comptes, Chevalier du 16 janvier 1926. 

Lorain (Pierre), ancien ingénieur du génie maritime. Chevalier du 

1 février 1926 

Muily (André), directeur honoraire de l'enregistrement. Chevalier du 
2 février 1927, 

Milliand (JosephMarie), trésorier-payeur honoraire de la France 
d'outre-mer, Chevalier du 22 juillet 1922. 

Pernet (Joanny-Charles), tésorier-payeur général honoraire. Cheva- 
lier du 2 août 1/55. 

Poher {(Eugne-Gabriel-Georges), soue-directeur honoraire à la pré- 
feclure de la Seine, Chevaiier du 16 juin 1928, 

Ponchon (LucienJules), directeur régional honoraire des postes, télé 
rraphes et téléphones, Chevalier du 13 mars 19:53. 

Mine Saint-René-Taillandier, née Chevrillon (Louise-Marie-Mazde- 
eine), ancienne présidente de Croix-Rouge, femme de lettres, Che 
valier du 12 août 1930 

Schirmer (Marie-Joseph-Paul), ancien ingénieur des chemins de fer. 
Chevalier du 30 juin 193: 

Sont nominés au grade de chevalier de la Légion d'honneur: 

Mine Almerae, née Dejeanne (Eugénie-Marie-Joséphine), directrice 
honoraire de lycée; 95 ans de services. 

MM. 

arrigchi (Noël), percepteur honoraire, campagnes antérieures à 194; 
ï, dälis de rvices civils et militaires, 

Baradst (Joseph-André), professeur agrégé honoraire; 46 ans de ser 
Vives CiVils et militaires 

Blanc (Louis-Eugène-Victor), retraité des postes, télégraphes et télé- 


} ‘ ” » VTT . ts 
pPhon’s, 52 ans de services civils. 


Bouquet (Raymond-Léon), administrateur en che! de la France d’ou- 
tre-mer, en retraite: bi ans de services civils et mililairee. 

Bouri Elienne-Marie-Joseph), retraité de l'ancien réseau de 
l'Etat, campagnes anterieures à 1914; 41 ans de services civils 
et maililaires, 


Bousquet  (Paul-Albert), directeur honoraire de cours complémen- 


taire; 41 ans de services civils et militaires. 

Brard (Eugène-Albert)}, directeur d'école honoraire; 41 ans de ser- 
vices, 

Brouillounesques (Martial-Edmond), bibliothécaire en chef hono- 
raire de la ville de Paris: 41 ans de services civils et militaires. 

Brun  (Emile-Auguste-Edonard), retraité de l'enseignement en 
Afrique occidentale française: 48 ans de services civils et mili- 
taires, 


(Patrice Marius), ingénieur des travaux publics de l'Etat, en 
oÙ ans de services civils et militaires, 


Camon 
retraite ; 





de 


— 


Castan (Arthur-Léopold), juze de paix honoraire; 28 ans cer- 


vices civils et militaires, 
Cattier (Fernand-Charlies), directeur honoraire d'école normale ; 
‘65 ans de services civils et militaires. 


(François-Joseph), commissaire divisionnaire honoraire de 


Chapuis 


la sûreté nationale; 41 ans de services civils et militaires 
Charpentier (Iéopold-Henri-Hubert), ancien médecin des enfants 
assistés de la Seine: 22 ans de services civils et militaires. 


| 


Chèze (Armand-Louis-Marie-Joseph), directeur d partemental hono- 
raire du Crédit foncier de France; 45 ans de services civils et 
militaires, 

Chlique (Maurice-Paul-Marie), inspecteur de l’enseignement du pré 
inier degré, en retraile; 46 ans de services civils et militaire 
Colomès (Victor-Louis-Emiie-Jules), retraité de la Sociélé nationale 
des chemins de fer français; 39 ans de services civils ét mil 

taires, 

Courline (Eugène-Léon-Amédée), professeur agrégé honoraire ; 37 ans 
de services CIVILS 

De‘handol (Charles-Ernest-Pierre), directeur honoraire dt postes, 
télégraphes et téléphones; 40 ans de services civils. 

Frigout (Alphonse-François-Auguste), inspecteur honoraire de l’en- 
seignement primaire; 50 ans de services civils et mit S 

Gourio (Jules-Francois-Marie directeur honoraire de cours complé- 
inenlaire ; 39 ans de services civils et militaires. 

Lang (Charles-Emie conseiller honoraire à Ja cour d'appel de 
Paris; 41 ans de services civils et militaires. 

Litzler (Ernest), ancien directeur d'ateliers de construction 1 
de services civils et militaires. 

Mitault (Francois-Henri professeur agrégé honoraire; 25 ens de 
services €eivils et mililaires, 

Montandon (Paul-Louis-Adrien), président honoraire de section de 
la Société nationale des médaillés militaires; 50 ans de rvices 
civils et mililaires. 

Moreau (Louis-Marius), sous-directeur honoruire des contribulions 
indirectes; 41 ans de <ervices civils et militaires, 

Moulin (Georges), percepleur honoraire; 39 ans de services civils et 
mililaires, 

Neveu (Victor-Alfred), père abbé de la Trappe de Port-du-Salut: 
oi äns de services, 

Nodot (Léonce), ingénieur civil des mines, en retraite, 41 ans de 
services €civils et militaires, 

Noël (Timothée-Al'red), secrétuire en chef honoraire de sou pré 
fecture ; 46 ans de services civils et militaires. 

Onorali (Augustin), retraité civil du génie miiitaire; 40 ans de ser 


vices civils et militaires, 
Passani (Prosper-Darius), ingénieur des transmissions coloniales, en 
retraite; 44 ans de services civils et militaires. 
Péan de Ponfilly (Bertrand-Pierre), commissaire principal honoraire 
de la sûreté nationale: 40 de services civils et milit 


ans iires, 


Père (Charles-Albert-Joseph}, conseiller honoraire de cour d'appel: 
39 ans de services civils et militaires. 
Pratviel (Jean-Philippe), retraité de l’enseignement; 44 ane de ser 


vices civils et militaires, 
Puech (Emile), pasteur en retraite; 50 ans de services. 
Rochedereux  (Marcel-Jean-Baptiste), retraité de l'enseignement, 


JS ans de services civils et rnijitaires, 
Royer (Auguste-Lucien), professeur retraité de la marine : 
services civils et militaires, 
Vivier (Gustave-Alfred-Henry), conseiller de 
ternental, en retraite; 44 ans de services civils et 


de 


46 ans 


préfecture inlerdépar- 
militaires. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 16 septembre 1954 fixant la composition de la délégation 
française à la neuvième session de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. 





Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étrane 
gcres, 


Vu l’article 47 de la Constitution, 


Décrète : 

Art, 4er, — M, Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, est nommé président de la délégalion fran- 
çaise à la neuvième session de l’Assemblée générale des Nations 
Unies dont les travaux s'’ouvriront à New-York le 21 septembre 1904. 

Art. %, — Sont nommés membres de la délégation française à cette 
assemblée : 

MM. 
Guérin du Boseq de Beaumon!, garde des sceaux, ministre de M 
justice. 
Roland de Moustier, secrélaire d'Etat aux affaires élrangères. 
Cadi Abdelkader. député, 





























_. 





Pierre Abelin, député, ancien ministre 
sourou-Migan Apithy, député, 


\! armengaud, sénateur 








paul Bacon, dépul®, ancien ministre. 
Maurice Bourgès-Maunoury, député, ancien miuis're, 
Alfred Coste-Floret, député, 
in Dulin, Sénateur, ancien secrélaire d'Etat. 
\ Gazier, dépulé, ancien mr! 
\ 1 Granitzky, député 
H Hoppenot, ambassadeur de France, chef de la mission perma 
la France pr les Nation Unie 
jues Juglas, député 
Kkemadjou, conseil] de l'Union francaise 
l ‘hi, dé] al, 
ivier Lapie, député, ancien ministre 
PMrerre Lefaucheux, conseil'er de F1 ya fran se. 
Malbrant, député, 
Maroger, sénaieur 
I el Mayer, dépulé, ancien ministre, président de la commis 
iffaires étrangers de l'Assemblée naliona 
{ M elet, Sénateur, ancien 
Moch, député, ancien vice-président du conseil 
Montel, député, anrien Secrétaire d'Etat. 
in Pineau, député, ancien ministr 
Plaisant, sénateur, président de la commi-sion des affa 
nzères du Conseil de la Répubh'ique 
IE *, président du Conseil écor JU 
& er, député r ministr 
Est nommé secrétaire £ al de Ja délégation: 
M. Barthélemy Epinat, ministre plénipotentiair 
I à Paris, le 16 septembre 1954, 
PIERRE MENDES-FRANCE 
+6 e—— 
Nomination de membres du conseil supérieur des Français 
de l'étranger. 
Par arrèlé du 9 septembre 19%, sont nommés membres du conseil 
upérieur des Français de l'étranger pour une période de quatre 
à daier de la parulion du présent arrêté au Journal officiel 


de la République francaise, en lant que membres désignés par le 
Iminietre des affaires élrangères : 

lo Mgr Bressoiles; 

20 Son Excellence M. Charles-Roux; 

M. Emile Henriot; 

19 M. René Scydoux 

Un arrêté ulléricur désignera le titulaire du cinquième et dernier 

c 1 pourvoir. 





+0 
Agents diplomaiiques et consulaires, 


Par arrété du 13 seplembre 1%54, M. Lemaire {Roberl-François 
Louis), conseiller d'Oriént de re classe, ? é helon, antérieurement 
rsé des fonctions de consul général de France à Tétouan, est 
His, sur Sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 


retraite. 





+0 


Exequatur. 


L'exegnatur est accordé à M. John-Richard Collon en qualité de 
À général de Grande-Bretagne pour l'Afrique équatoriale fran- 
aise el le Cameroun sous mandat français, avec résidence à bBraz- 


—+ &————— 


L'exequalur est accordé à M. Luis Felipe Donoso Barba en qualité 
de consul de l'Equateur au Ilavre. 


—— "2 2 ——— 


L'exequatur est accordé à M. Francis-Charles Bishop en qualité de 
Consul de Grande-Bretagne à Nantes avec juridiction sur les dépar- 
lements de la Sarthe, Côtes-du-Nord, Mayenne, Maine-et-Loire, Indre- 
el-Loire, Ille-et-Vilaine, Morbihan, Loire-Inférieure, Finistère, Vendée, 
Veux-Sèvres et Vienne. 

— D) Q—— 


L'exequatur est accordé à M. Luis Ramos Chavez en qualité de 
Consul du Pérou au Havre. 





+0+— 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 septembre 1954 conterant l'honorariat de directeur 


Le } i 
su \b} l \ | 
de 
Vu la Ù t ‘ à ) la 
‘ { : 
1 t 11 t 
\ \ i [ 
{1 i 
At l \ faire va t 1 1 11 
Hoi { 
Art La pre 
l'intle r l l e te | 
un } nf 1 D 1 Jour off lt 
e 
l li 1051 
pr Pr 
Le m lent du ro { à i 
l'IKNHE A \ \ 
L« 
i 
— + © +- 
Décrets du 16 scptembre 1%4 portant nomanalion de 
I l'r« t | lié 
Sur le rapport du présid Ju co les m | td 
de l'intéri 
Vu léc ri les 19 juin 1% et 14 juin 191 reiali 
pat { U ) Ï ‘ | 
Le conseil des ministres entendu, 
Mcrôte 
Art. 1er M. Thomas (René), préfet des Hautes (pe 
personnelle est nominé préfet hot adre 
art x Le président du con il des rminastrt et le 
de l'intérieur sont chars chacun en ce qui ke concerne 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal o//w 
République française. 
iris, le 16 seplesmbre 1954 
HENK 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÉS FIRANCK 


86893 
tre 
des 
ex p- 
1 
ex n 
IA 1 1 
ur, 
prétets. 
ni tre 
ii itut 
2e classe 
ministre 


de l'exé 
tel de la 


COLrTY, 


Le ministre de l'intériur, 
FRANÇONS MITTKRIULAND, 


— -— +0 _--— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président! du conseil des ministres et du 
de l'intérieur. 

Vu les décrels des 1% juin 1% el 14 juin 1%1 rëia 
parte tuher du Corp pref« lora 


Le conseil des ministres entendu, 


ministre 


au slalut 


Décrèle : 
Art, {er M. Saunier (Jacque préfet de 3% classe, hors cadres, 
est notmiré préfet le Ilautes A pes, # « lasse, 
art, 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont 4 chacun en ce qui k de l'exé 
culhon du présent décret, qu sera publié au Journal offnirel de la 
Képublique française. 


Fait À Paris, le 16 septembre 1954 
LKENK 
Par le Président de la République: 
Le président du consril des mimist 
PIERRE MENDÈS FRANCE 


Le ministre de l'intérieur 


COTY. 


FRANCOIS MITTKIMAND, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret portant affectation d'un officier général de l’armée de l'air. 


Modificatif au Journal officiel du 16 septembre 1951 paze  S8Rf, 
îe olonne lecret du 15 eplembre 1%, port nt affectation de 
M. le général de division nérenne Frandon (René Auguste réla 
bhir l'article {er dans la forme suivante 


{ 


Est nornmé, à cormpler du {7 octobre 1951, commandant de la 


> région aérienne 
M. le général de division aérienne Frandon.….…. » 
(Le reste \ hangement.) 





-@- © S- 


Recensement et revision, dans la métropole et en Afrique du Nord, 
des jeunes gens nes enire le 1" janvier 1936 et le 31 decembre 
1936 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu la loi du 51 mars 198 relative au recrutement de l'armée (1): 


L 
Vu Ja loi no 90-1178 du % novembre 19% portant à dix-huit mois 
la durée du service militaire aciif et modifiant certaines di-posi- 


tions de la Jei du 31 mars 1928 
l'armée (2 


relative au recrutement de 


Vu le décret no 31-907 du 1 


de la classe 19% (3 


eéplembre 1454 relatif à la formation 
’ 


inré le 
A, - Recensement. 


Art. 1er, - Les maires 
haires civil 


adiminisirateurs, contrôleurs ou fonction- 
procéderont au recensement des jeunes gens nés entre 
le fer janvier 19% et le 31 décembre 19%, nés ou domiciliés dans 
jeur commune où circonscription 


art. 2 Les opéralions de recensement commenceront le 25 oto- 
bre 1%». Elles se termineront le 31 décembre 1954. 

art. S. Seront inserils sur les tableaux de recensement : 

fo Les jeunes gens né: 
4936 inclus, v compris 


a) Ceux visés à l'article 3 de la loi du 31 mars 1928: 


entre le {1 janvier 1936 et le 31 décembre 


’ 


b) Ceux visés à l'article 12 ($ 2) de la loir du 31 mars 1928 qui 
demanderont leur jnseription sur es tableaux de recensement de 
leur elasse d'Ace ; 

2 Les jeunes gens visés à l'article 12 (8 fer) de la loi du 31 mars 
4928, nés antérieurement au fe janvier 1934, qui n'ont pas été 
inscrits sur les tableaux de recensement des classes précédentes, 
Les jeunes gens nes postérieurement au 31 décembre 1933 et visés 
audit article ne devront pas faire l'objet d'une inscription d'office; 


Jo Les jeunes gens visés à l'article 13 de la loi du 31 mars 19% 


qui nt devenus ou devicodront Français par voie de naturali- 
salion, de réintégralion ou de déclaration entre le fer janvier 1954 
e! le 1 décembre 1954, ca dates incl ises ; 


fo Les hommes visés à l'article 16 de la loi du 21 mars 19%, 


omis des classes précédentes, dont l'omission aura été signaiée ou 
découverte ; 


be Les Français musulmans originaires des territoires du Sud de 
l'Alïérie, qui résident hors de ces territoires au moment du recense- 
ment de teur classe d'âge et qui sont nés entre le {er janvier 14% et le 
ut décembre 1936, Is seront inscrits, sur leur demande ou d'office, 
sur les tableaux de recensement de la commune ou de la circons- 
eriplion du seu de leur résidence, Ceux d'entre eux qui sont nés 
antérieurement au {er janvier 1956 n'élant pas astreinis au service 
mililaire obligaloir ne seron! pas considérés comme omis et ne 
seront pas inscrits sur les tableaux de recensement, 


Art. 4. — Les tableaux de recensement seront établis d'après 
les règles fixées par l'instruction du 4 décembre 19% relative au 
recensement et à la revision du contingent, Les maires, adminis- 
trateurs, contrôleurs ou fonctionnaires civils se conformeront aux 
prescriptions de l'article 4 de l'instruction visée ci-dessus, Is ins- 
criront d'office sur jes tableaux de recensement les jeunes gens 
nés dans leur commune ou circonscription entre le 1er janvier 

(:: B O., E. M, volume 68 

(2) Journal offMiei du fr décembre 190, — B. 0., p. p., page 3606. 

(3) Journal officiel du 14 septembre 1951, page SS99, 








1%% et le 31 décembre 1956 (à l'exception de ceux visés à l'ar. 
ticle 3, $& 2° ci-dessus) et pour lesquels ils n'auront pas recu d'avis 


d'inscription dans une aulre commune. 


Les demandes et dossiers des jeunes gens ayant déclaré ou fait 
déclarer €tre atteints d'infirmilé ou maladie pouvant Les rendre 
fmpropres au service mmalilaire devront être transmis au préfet par 
les services municipaux pour le fer août 195 au plus tard 

Les maires devront s'assurer que la notification des dérès des 
jeunes gens originaires d'une autre commune et nés en 19% a cté 
effectuée à la mairie du lieu de naissance des décédés, 


B. — Revision, 


Art, 5. — La ses-jon ordinaire du conseil de revision s'ouvrira le 
o seplembre 1955, tant dans la métropole qu'en Afrique du Nord. La 
séance de clôélure de cette session aura lieu je 15 décembre 145. 


es préfets et résidents généraux fixeront l'itinéraire du con:eil 
de revision et les dates des séances en tenant compte de la situation 


ciimalologique de leur département ou de certains cantons de ‘eur 
département. 

Les itinéraires seront arrêtés en accord aver Jes généraux com- 
mandant les régions militaires (ou les généraux Ccominandants supée 
ricurs) de telle sorte que le conseil de revisi5n siège successivement 
et nou simullanément dans les déparlemen:!s les rioins peuplés de Ja 
région. Les directeurs de service de santé réziona!l seront consultés 
à ret efiet,. 


Art, 6. — Seront convoqués devant les conseils de revision de la 
s'asse 1956: 

io Les jeunes gens inscrits sur les table3iux de recensement de 
la classe 19% visés à l'article 35 du présent arraté; 

2e Les jeunes gens ajournés de la classe 193 'troisième présenla- 
tion) pour lesquels le conseil de revision devra prendre une décision 
définitive d'aplitude ou d'inaptilude au service militaire; 

3o Les jeunes gens ajournés des classes 13954 et 195 
presentation). 


deuxième 


Ari. 7. — Un dossier médical devra être élabli vour chaque recrue 

La durée des séances sera fixée de telle manière que les examens 
dont les résultats doivent figurer au dossier puissent être pratiqués 
avec Soir. 

La moyenne horaire des jeunes gens examinés ne devra pas 
dépasser quarante et la moyenne journalière deux cent cinquante. 

Il ne devra pas être procédé à l'examen de plus de deux cantons 
dans la même journée. 

Pour la composition des commissions médicales les généraux 
commandant les régions militaires feront appei aux inédecins des 
armées de terre, de mer et de l'air. 


Art. 8. — L'examen des jeunes gens qui ne r#sident pas dens le 
département où ils sont recensés et qui demandent à étre revisés 
au lieu de leur résidence sera effectué dans Jes conditions fixées par 
l’article 53 de l'instruction du 4 décembre 1995. Ces jeunes 
seront examinés au cours d'une séance fixée uniformément 
tous les départements au 3 novembre 19%5. 


ASE 
pour 

De cette façon, toutes les propositions d'aptitude physique établies 
à l'égard des individus autorisés à être visités au lieu de leur rési- 
dence pourront êlre soumises à la décision des conseils A2 revision, 
en séance de clôture, dans les départements de recensement 

Des dispositions analogues devront être prises dans fes consulats 
de France en ce qui concerne l'examen des jeunes gens en rési 
dence à l'étranger. 


Art, 9. — Des sursis d'incorporalion (première attribution} seront 
accordés aux jeunes gens de la classe 1956, aux ajournés des classes 
1953, 1994 et 1Y%55 déclarés aples au service mililaire, dans Îles 
conditions fixées par jies arlicles 22 et 23 de la loi du 51 mars 
1928, Les jeunes gens désireux de bénéficier d'un sursis d'incor- 
poration seront invilés à se conformer aux indications qui leur 
seront données à cet égard dans les mairies. Afin d'éviter toute 
contestation ullérieure, les demandes de sursis d'incorporation 
devront être soigneusement datées et les maires remeltront aux 
intéressés un accusé de réceplion de leur demande. 


Art. 10. — La dulte de la session extraordinaire du conseil de 
revision de la classe 1956 sera tixée ultérieurement. 


Art. 11. — Le gouverneur général de l'Algérie, les résidents géné- 


raux de France en Tunisie et au Maro et les préfets sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 scpltembre 1954. 
EMMANUEL TEMPLE, 
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Tableau d'avancement pour l'année 1954 (armée de terre, réserves). 


R tifi itif au Journal offu el du ter se 


Le reclificatif au Journal officiel du 1° septembre 1951, publié au 
Journal officiel du 11 septembre 1954 (page 87:95, 2° colonne), 4 
an! | rempla é par le suivant: 


TROUPES COLONIALHS 


» l nr . 
CHOINE, 
infanterie coloniale, 


Pour le grade de sous-lLeutenant. 
MM. les aspirants: 
Au lieu de: 
Alberti (Marcel-Aimé), subdivision de Nice, 
Cadan: (Joseph-Marie), subdivision de Paris. 
Chapuis (Edimond-Henri-Georges), Indochine, 
Dalle André-Anloine), subdivision de Limoges. 
Lire : 
Alberti (Aimé-Marcel), subdivision de Nice. 
Codani (Joseph-Marie), subdivision de Paris. 
Chapuis (Edouard-Henri-George Indochine. 
ballet (Emile-Antoine-André subdivision de Limoges. 
Ze colonne : 


Infanterie coloniale. 


Pour le grade de souslieutenant. 


MM. les sous-officiers: 
Au lieu de 
Castelles (Jean-Jacques-Paul), Afrique équatoriale française. 
Lire : 
Casell: Jean-Jacques-Paul), Afrique équaloriale française. 


Au lieu de: 
1; honse-Franrois Fe ibdivision de Vannes. 


Le Bourrasquet (Carnille-A 
Lire : 
Le Bo isquet (Camille-Alphonse-François), subdivision de Vannes. 
Pa 8176. {re colonne 


Service de santé, 
MÉDECINS 


Pour le grade de médecin sou Leulenant. 


MM. les médecins auxiliaires, 
\ ‘U d 
(, Ï n-G6e60 Afriq fhatoria francaise 
Lir« 
Cugnet (Léon-Georges\, Afrique équatoriale française. 
Le resle sans changement.) 





— —+ 0 ©- 





les théâtres d'opérations extérieurs. 


————…- 


Désignations pour servir sur 


INTENDANCE METROPOLITAINE 


Sont désignés pour servir en Extrême-Orient les officiers et les 
sous-ofliciers dont les noms suivent: 

NOTA. — La date figurant après le prénom des officiers et 
officiers désignés indique la date de naissance des intéressés. Elle est 

vie soit du numéro d'inscriplion de ces officiers et sous-officiers 
sur les listes générales d'ancienneté au fer juillet 1953, soit de la 
late de promotion au dernier grade, Le numéro suivant (pour le 
&ur normal seulement) est celui du tour de départ T. 0. E,. 


sous- 


Détachement n° Int, 42 F. 
MAINTENANCE DU MOIS DE DAECEMBRE 1954 
OFFICIERS 
TOUR NORMAL 
classe, 


Intendant militaire de 2° 


Lombard (Pierre-Louis-Robert), 2% avril 1912 ‘fer juil 
5 région militaire. 


TOUR SPrÉCIAI 
Intendant militaire de % classe, 


Vitrant (Victor-Bdmond), 12 janvier 1908, no %4, 5 région militaire. 
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MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 2 septembre 1954 portant déclaration d'utilité publique des 
opérations prèvues au projet d'installation d'un magasin de termen- 
tation des tabacs en feuilles à Auch (Gers). 


Pa t i mbre 1054 nt autorisés et déclarés 
d'utilité pubique Ji [TAVAUX Ti à l'it ion, par le ser 
vice l'ex] tation 1! {1 e di tal et t! d nm 1! vasin 
de fermentat on des tabacs en fen [ de 1 ville 


d'Auch Gers). A cet effet est Af rée d ' ! I blique l'ac Juisi- 
tion, au besoin par voie d'expropriat immeubles appartenant 
au département du Gers et dépendant du domaine du Garros à Auch 
figurant sous le n° 5864, section d in cadastral de egtle ville. 


CEE. + UN 














me, 
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Décret du 2 septembre 1954 portant nomination 
de conseillers du c0mmeroe extérieur de la France. 





Par décret en date du 2 septembre 1954, sont nommés conseillers 
du commerce extérieur de la France pour une période de cinq 
années, à daler du présent décret, les industriels, agriculteurs ou 
Dé: ints francais dont les noms suivent: 

MM 
A tini (Guy), Alric {Marcel). 
Balabanian (Sarkis), Barmeoud (Yvon), Barrin (Robert), Bernheim 

(Hubert), Hinoche (Michel), Bouchard (François), Breart (Georges). 
Carnu Roger), Cavroy Jean), Cazalet :‘de) Edouard), Chapin 

(Yves), Chartier (Augustin), Chouraqui (Georges), Clement (Henri), 

{ lert ‘Pierre Créeinieux-Alcan (Elienne), Cribeillet (Raymond). 


Dancet (Joseph), Darne (Georges), Desplalts (Pierre), Duché (Louis), 
bupin (Robert), Dbupouy (Marcel), Duval (Paul). 

Egger (Léon) , 

Fu ird (Roger), Fleuri (Robert), Foccart (Jacques). 

Gaven (Maurice), Gotheron Henri), Gourdon ‘Roger). 

Houdet (Charlie 

Jücquot {Rayinond) 

Kouffimann (François), Kouperman (Jacques) 

Lamarque (René), Lauri (André), Le Bot (François), Legaillard 
Maurice), Littaye André). 

Marmel-Regge (Henri), Maupate (Jean), Maurel (Jean), Meinier 
(Fernand), Merat (Pierre). 

Noble (Georges). 

Picquement (Robert), Pichard-du-Page (Roger). 

Seeginuller (Henri-Charles}), Sterlé (Pierre), 

Tabard (François), Turpin (André). 

Vieu (Marcel), Vigier (François). 

Wenger-Valentin (Jean). 


— +0 +— 





Remise de débets. 


Par arrtés en date du 18 août 19%4 le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan a fait remise gracieuse, en capital 
ét intérêts 

lo Sous réserve du versement d’une somme totale de 350.000 F, 
à M Girard (Marcel), de celle de 1.114.166 F qu'il a perçue en trop, 
pour la période du fe juillet 1936 au » février 1954, en cumulant au 
dela des limites fixées par la législation les arrérages de &a pension 
militaire proportionnelle ne B “20780 avec une rémunération 
publique d'activité; 

o Sous m:<erve du versement d’une somme totale de 300.000 F, 
à M. kKerneis (Jean:, de la somme de 923.714 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant pendant la période du {er juillet 1950 au 5 février 
1954, au delà des himiles fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire proportionnelle n° B 50008719 avec 
une rémunération publique d'activité, 

Je Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, 
à M. Cottin (Joachim), de la somme de 743046 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du fer octobre 1947 au 
9 novembre 1951, au delà des linu'es fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de Ses pensions militaires d'ancienneté 
nos À 27330, B 5092099263 et civiles n°° A 181800, B 49775215 avec le 
trailement de veilleur de nuit à l'aéroport de Paris et, pour la 
période du for juillet 1912 au 10 janvier 1954, les majorations pour 
enfants y rattachées, 

so sous réserve du versement d’une somme totale de 340.000 F, à 
M. Vesnat (Charles), de la somme de 562.100 F qu'il a indûment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1e janvier au 9 août 
1953, au delà des limites tixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension militaire d'ancienneté n° 5XK0763 avec une 
rémunération d'activité ; 

n° Sous réserve du versement d'une somme de 100.000 F, à M. Gos- 
selin (Pierre), de celle de 651.444 F qu'ii a perçue en trop, pour 
la période di 10 juin 1449 au 1 août 1953, en cumulant aw delà 
des iimites fixées par la législation jies arrérages de sa pension 
militaire d'ancienneté n° B 53303200 avec une rémunération publique 


d'activité, 
——— @ 6 &———— 


Par arrôlé en date du 18 août 1954 annulant l'arrêté du 16 sep- 
termbre 19%2 publié au Journal of/iciel du 19 septembre 1%2, Île 
ministre des finances, des allaires économiques et du plan a fait 
remise gracieuse, en capital et intérêts, à M. Sauvezon (Paul) de 
la somme dont il reste redevable sur celle de 591.574 F qu'il a 
perçue en trop, pour la période du 1 janvier 1946 au 21 mai 1951, 
en cumulant, au delà des limites fixées par la Jégislation en vigueur, 
les errérages de sa pension militaire d'ancienneté n° B 51000521 
avec le traitement de secrétaire comptable au commissariat de la 
marine erf Afrique occidentale française. 


-— 2 @ &———— 





Par arrété en date du 19 août 195%, le ministre des finance 
des affaires économiques et du vlan a fait remise gracieuse. en 
capital et interèts, sous réserve du versement d'une Somme totale 
de :EALCNKX) F, à M. Figaro (Juslin), de la somme de 1.500.425 F qu 
à indüment perçue en cumulant, pendant la période du 1 jan 
vier 1948 au 5 août 1%, au delà des limites fixées par Ja législaii 
en vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
n° B 46095390 avec une rémunération publique d'activité. 


— ++ 


Par arrèté en date du 21 août 1954, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et je ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan ont fait remise gracieuse, en capital 
et intérêts, sous réserve de l’appréhension par le Trésor du montant 
des arrérazes dus au titre de la pension mililaire de réversion et 
des pensions temporaires d'orphelins y ratlachées, concédées au 
profit Je l'épouse de l'intéressé sous les nos B 50400387 et 
B 2400987 T, à M. Lafage (Gauderique), des sommes dont il reste 
redevable sur celle de 566.860 F mise à sa charge, et comprenant 
celles de : 


a) 108.419 F, indûment perçue du 23 octobre 1945 au 2 janvier 1949, 
au titre de la pension militaire proportionnelle ne A 138210, suspen 
due du 23% octobre 1945 au 2 mars 19%19, en application de l'article 5% 


de la loi du 13 avril 1921; 

b) 655% F, indûment perçue du 23 octobre 19435 au 10 août 1%48, 
au titre de la pension d'invalidité définitive no 6931, rejelte des 
registres du Trésor à compter du ?3 octobre 1%45, en application de 
l'arhicle 25 de la loi du 11 avril 1831; 

c) 154 600 F, indüment perçue du ?3 octobre 1945 au 30 décembre 
4918, au tiire de l'allocation pour enfants n° 194904, rattachée à la 
pension d'invalidité ne 6%41; 

d) 1978 F, indûüment perçue sur le carnet d'indemnilé de soins 
n° 109, du 25 oclobre 1945 au 30 décembre 1948; 

€) 038 F, indñment perçue, pendant la période du %3 octobre 
4915 au 10 août 1938, au titre de l'allocation spéciale aux grands 


invalides n° 4, 


—_— + © à —— 


Rapports de l'Etat et de certains établissements publics nationaux 
avec le fonds commun de l'allocation de logement. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi no 46-1835 du 2? août 19146 modifiée fixant le régime des 
prestations familiales, et nstamment ses articles 16 & à 16 A; 

Vu la loi n° 48-1360 du 1er septembre 19%8 modifiée portant modi- 
fication et codification de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des alocations de logement, et 
notamment son titre Il; 

Vu le décret n° 419-998 du 26 juillet 1949 relatif au fonds commun 
de l'allocation de logement modifié par le décret n° 51-959 du 


L 


7 juillet 1951, et notamment ses articles 14 et 15, 
Arrêlent: 


1. — Rapports de l'Etat avec le fonds commun 
de l'allocation de logement. 

Art. 1er. — Avant le 30 juin de chaque année, les ministres et 
secrétaires d’Etat feront parvenir au ministre chargé du budget, 
pour le budget général et pour chacun des budgets annexes, un 
état visé par le contrôleur des dépenses engagées et faisant ressortir 
pour l'exercice précédent: 

io Le montant des prestations familiales autres que les alloca- 
tions de logement et primes d'aménagement et de déménagement 
servies par chaque département ministériel; 

2° Le montant des allocations de logement versées aux personnes 
visées par le paragraphe 1e de l’article 16 a, modifié de la li 
n° 46-1835 du 22 août 196; 

Jo Le montant des allocations de logement versées aux per- 
sonnes visées par les paragraphes 2 et 3 de l’article 16 a susvisé; 

4o Le montant des primes d'aménagement et de déménagement 
servies. 

Art. 2 — Au vu de ces renseignements, le ministre chargé du 
budget établira un état centralisateur faisant ressortir pour Jes 
budgets visés à l’article 4er: 

io Les sommes dont l'Etat est débiteur ou créancier à l'égard 
du fonds, au titre des allocations de logement versées aux per 
sonnes visées par le paragraphe {er de l’articie 16 a modifié, de la 
loi du 22 août 19%6; 

2° Les sommes dont l'Etat est créancier à l'égard du fonds au 
titre des allocations de logement versées aux personnes visées par 
les paragraphes 2° et 3° de l’article 16 a susvisé; 

3o Les sommes dont l'Etat est débiteur ou créancier à l'égard du 
fonds au titre des primes d'aménagement et de déménagement; 

io La dette ou la créance finale de l'Etat à l'égard du fonds qui 
ressort, pour l'exercice considéré, des éléments ci-dessus. 
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Qu 
7 Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
+ 2. _. 
Un exemplaire de ce document sera adressé, avant 1 j 
à la e des dépôts et consignalions, ges \ ju fonds ü 
‘allocation de loger 
\ — Lorsque l'Etat est débiteur du f IS « nu 4 
3 ssaires sont inscrits dans le budget du | ext , 
( li À n es opérali S donrit Eu Li 
s t ] {ts à un \ e | d e! 
irges communes) et, sil v a e i « 
izeis annexes 1nteresses. 
\ re fit e di crédits o 1 \ | ( ù \ 
i s et co gnations, £ r't ju f! 15 « RTE | 
S revenant à ce fonds 
\ [l — Lorsqui l'Etat est ea | fonds ù | Jul 
lues sont versées par la casse d iépôots et g 
ÿ cénéral et, le cas « intl, aux ! | s à 
3" 
inscrites dans les produits divers de budget 
IL — Reppo {s des établissements publ nationaux 
avec de Jonds commun de l'allocation de logement. 
». — Les établissements publics nationaux visés par l'ar 
51 (fo) du décret du 8 juin 1946 qui assurent eux-rnèmes le 
des prestations farniliales à leur personnel feront parvenir, 
31 mars, au ministère dont ils dépendent, un état établi 
j ordonnateur et revêtu du visa de l'agent comptable et, le ca 
‘ int, du fonctionnaire chargé du contrôle financier et faisant 
E. P' ir l'exercice précédent, les ren<e onements prévus d 
l'article 1er du présent texte, Cet état devra indiquer, en outre, 
il des sommes versées ou encaissées au titre des m 
d és à l’amélioration de l'habitat pour l'exercice intére 
spositions du présent arlicle ne visent pas les personnel 
nargent au budget général ou à un budget annexe ni ceux 
] ifliliés au régime général des prestations familia 
Art. 6. — Après avoir vérifié si es élats ci-dessus visés © 
é enablement établis, chacun des ministres jintére<s& es 
tra, le {°r juin au plus tard, à la caisse des dép el 
itions, gestionnaire du fonds commun. 
4rt, 7. — Dans l'hypothèse où l'établissement est débileur du 
fonds commun, un crédit d'éga! montant est ouvert au plus prochain 
budcet 


Après adoption de ce pudget, il sera procédé au versement des 
sommes dues au fonds commun par | 


l'établissement, 
Art, 8, — Dans l'hypothèse où l'établissement est créancier du 
nds commun, la caisse des dépôts et consignations verse à l'éla 


sement le montant des sommes qui lui sont dues, 


= — 


II. — Dispositions diverses et transiloires. 

Art. 9. — Il pourra être procédé, d'une manière forfaitaire, à Ja 
discrimination des allocalions servies aux personnes visées par le 
paragraphe fer d’une part, et par les paragraphes 2 et 3 d'autre 
part, de l’article 16 a, de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 


Art. 10. — Des dispositions transitoires pourront être prises par 
le ministre chargé du budget pour les opéralions corre<pondant aux 


ex 5 1949 à 1953. 


Art, 11, — Le directeur général de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
Hnances et le directeur du budget au ministère des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 2 septembre 1954. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Be secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





inspection générale des finances. 





Par arrêté en date du 2 septembre 1%4, le délachement de 
M Moussa (Pierre), inspecteur des finances, à élé renouve 6. 


+0 + 














Administration centrale des finances 





d'adm { " te 
| | t | i ! de NE 
Hit ct | 4 | | [ | p | o 
{ [l i d () [l Ü ch l i 
éconorni el Vu ÿ ei | ire de la 
cormmin | l l LA | 

Le } l i efl i { i 

+ © + ———— 
Caisse des dépots et consignations. 

Pa j { 14,4, M. 1] | \ t 
11 1 4 [ [l [ t V4 ‘ e | 
détache ‘ ( l 4 
in, à comple lu 1° ernh 19 ( | \ t d'Etat 
à la 4 li ‘ lu Dour « le f ) au} les 
ervices de la radioditfu [ra i Cli À ‘ 








Contributions indirectes. 


Par un a en date du 1% sep l 1955, M. « n! \ (Robert), 
1!’ Le tatation de %° échelon di RE tu indirect 1 
été ur la durée de son \ I ii i \ nn r du 46, fa r 
10 1 en <e ice détlach i ) } l { Î } e, 
eu qualité de controleur stagiaire d ' i ' i 











Douanes et droits indirects. 


Par un arrêté en date du 13% sep'embre 1954, à 618 aulorisé pour 


une période maximum de cinq ans le maintien en st e détaché, 
auprès du munistère dé alt , ri iines «4 { | our 
servir au Maroc, des agents de l'enrez ernent lomaines dont 
les noms vent 


M. Maupas (Jean-Antoine-Justin}), inspecteur prit 1 de 3e classe 


— 4 © ®——— 
Par un arrêlé en date du 13 seplembre 1954, M. Le France (Francis- 
Rober! inspecteur principal de fre 1e de l'enregistrement et 


de, domaines, à élé pla é en service létaché pour une prriode 
Maximum de Cinq ans, à compler du fer janvier 1954, auprés du 
ministère des affaires marocaine el lunisitnnes, pour servir en 
Tunisie, 
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Institut nationa! de la statistique et des éiudes économiques. 


l'a vrrélé d 5 août Yi: 

Par nud ‘loi à a ch | IN } [l | [out M Die [HA] 
(Célestin), frninis principal de casse ex ttonnetlt i ns 
national de 1 statistique et dit ‘ ÉCONOIHIAUE ‘ placé en 
st æ detaché auprt de Ja ægé-idence nérale de France au 
Mauro en qualité de otntnis princini de el * exceptionnelle, au 
service central de lalistiques du Maroc, pour 1 periode du 
4e oc'obre 1956 1 30 cepitembre 1918 

M. In uns est maintenu dan à méme position, en qualité de 
Colt chef de gro pe au ervice central des lalistiques du 
Maroc, pour une férisd de | dns, à unpier du fr octobre 
40: 

M. lu ns fl lenu da: la méme } et en la méme 
quailé pour une période de trois ans, à compiér du fr octobre 
49 

eee 





Services extérieurs du Trésor. 


Par un arrété en date du 1% sepleimbre j%5, Mine Vincent (Marie 


Atnic), Putnits «aiu #1 dt 1e eCHe:OI, € SCrvICe déiaché aupres 
du munistére des affaires marocaines et canisitnnes pour servir au 
Maroc, à élé maintenue dans celle position pour une periode aäxi- 


Win de Cinq ans, à compler du 11 ociobre 19%. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Decret n° 54-919 du 11 septembre 1954 ouvrant à nouveau 
l'actes des concours de Rome aux candidais maries. 


Le président du conseil des ministre 
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret d'u 12 avril 1935 porlant réglernent organique 


d oncours pour les gratis prix de Rome; 

Vu le décret du 3 février 1942 modifiant le décret du 
12 avril 1%; 

Vu l'avrét lu 4 mars 1942 autorisant les jeunes artistes 
qui, au QUE les années 1937, 1938 et 1939, n'ont pu prendre 
part à un ou plusieurs concours à se présenter à un nombre 
egal de concou suppicmentaires ; 

Vu le décret du 3 août 1943 permettant aux naturalisés ayant 
salisfait aux lois militaires de se présenter au CONCOUTrS; 

Vu l'aweélé du 19 novembre 1943 autorisant les artistes empé- 


ches de se présenter à une ou plusieurs Sessions de concours 
du fait de la guerre à participer à un nombre égal de concours 
supplémentaires, et l'arrêté dû 3 juillet 1944 le modifiant; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 193 autorisant les artistes victimes 
des lois raciales À se présenter après la limite d'âge; 

Vu le décret du 2% avril 1948 modifiant la limite d'âge des 
candidats aux coneours de Rome et supprimant l'accès à ces 
rs des candidats mariés; 

Vu l'avis emis par le conseil supérieur de Fenseignement 
des beaux-arts au cours de <a séance du 27 novembre 1953, 


Décrète : 
Art, {er L'article 1% du décret du 24 avril 1948 est modifié 
sd iii ju ë | 
Pour être adimis à preadre part au concours pour les grands 
prix, il faut étre Français où naturalisé depuis cinq ans au 


moins et n'avoir pas dépassé an {®% jaovier de lannée où 
| vingt-huit ans en ce qui concerne les 
ar! sculpteurs, architectes, compositeurs de 
musique, vingt-neuf ans en ce qui concerne les graveurs en 
médaille et les graveurs en taille-douce. 

« Les candidats qui, à lFuscription, pourront justifier qu'ils 
n'ont pas pris part à un ou plusieurs concours en raison de 


S oi Eu (RE ours 
tes peintres 


leur présence ‘us les drapeaux seront admis à un concours 
supplémentaire », 

art. 2 Les candidats qui ont été empèêchés de se présenter 
À un concours en raison des dispositions du décret du 


24 avril 1948 sont autorisés à participer à un concours supplé- 
mentaire, Les candidats qui, en application des mêmes dispo- 
sitions, ont été empêchés de se gr à plusieurs concours 
sont autorisés à se présenter à deux concours supplémentaires 
au maximum. 

Les premiers grands prix de Rome de la promotion 1934 qui 
se sont mariés après le concours seront nommés pensionnaires 
de l'académie de France 

La restriction dn mariage n'est plus opposable aux pension- 
naires actuels de l'académie de France à Rome 





Art. 3. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, qui aura effet à compter du ! t 
vier 1955 

art. 4. - Le ministre de l'éducation nationale est | 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jouriul 
officiel de la République fraricaise. 
Fait à Paris, le 11 septembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du si des ministres: 
Le manistre de l'éducalion nationale, 
JEAN PBERTHOIN. 


ns 


eee _—-— —— 


Adminisiration générale, 


Par arrèlé du 25 août 1951, M. Bianc, professeur Ütulaire dé 


pharmaceutique à la faculté de médecine de Toulouse, est 
i ël imulativement les fonctions de pharmacien en 
centre hospitalier cional de Toulouse 

M. Blanc ne pourra percevoir une rémunération snpérie 
maximum fixé en application des ar les 9, 10 et 11 du de 
29 tobre 19% modifié. 

Le NX ent arrélé cer valable pour une période de trois ans 
compter du fer cetobre 191. 


st - + — 


Par arrèôté du % août 1955, M. Boucherie (André), chef de travanx 
à la faculté de niédecine de Lvon, est autorisé à exercer €<um 
vement les fonctions d'inspecteur principal de la pharmacie à 
Pa Ion avcce-<Ssoire 

M. Boucherie ne pourra percevoir une rémunération <supérieure 
au maximun fixé en application des arlicles 9 et 10 du décret d 
29 octobre 19%; modifié. 

Le présent arrôté sera valable pour une période de trois ans, à 
compter du 1er février 1954. 


—— © © &———— — 


Architecture. 


Par arrélés en dale du fer septembre 1%: 

M. Jacques André, architecte, conseiller technique des consirnr- 
tions scolaires, est désigné en qualité d'architecte d'opération de | 
cité administrative d'Epinal (Vosges) ; 

M. Riedberger, archilecte en chef des bâtiments civils et pal 
nationaux, est nommé, en cette qualité, architecte de l'annexe du 
lycée de garcons de Quimper, à Pont-l'Abbé (Finistère). 

M. Duvaux, architecte en chef des bâtiments civils et palai 
nationaux, est chargé de la partie des travaux de construction d 
lvcée de jeunes filles de Nancy exécutés par FElat (bâlini j 
J'internat). 

M Barge, architecte membre du conseil général des bâtiments 
de France, est chargé de la construction du lycée de Rambouille! 

M. Monnet, architecte en chef des monuments historiques, « 
chargé des travaux d'aménagement du petit château Kiener, à 
Colmar (Haut-Rhin). 





te. de. 
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Archives de France, 


Par arrèêlé du 12% septembre 1951, Mme Gabrielle Vilar, ex-archiviste 
adjointe des départements, actuellement conservateur adjoint aux 
archives nationales, est délachée, à titre rétroactif, pour une période 
de cinq ans, du fer oclobre 1931 au ‘0 septembre 19%, au ministère 
des affaires étrangères, en qualité de chargée de mission aux archive 
de la couronne d'Aragon, à Barcelone, 


ER 7 


Par arrété du 13 septembre 19%, Mlle Isabelle Guerin, ex-archiviste 
adjointe des départements, actuellement archiviste de 6e classe à 
archives nationales, est détachée, à titre rétroactif, pour une péri 
d'un an, du 27 août 1951 au 27 août 1952, auprès du ministère des 
affaires étrangères, en qualité d'archiviste assistante aux Natior 
Unies à New-York. 


— —— 40 6 — 


Enseignement du premier degré. 


1 


Par arrété du 1% septembre 19%4, est rapporté l'arrêté en date « 
% juin 1%3 portant détachement rétroactif de Mme Le Meur, net 
Leca, en ce qui concerne la période allant du {+7 octobre 192 au 
% septembre 1957. 
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Modification, à compter de la rentrée scolaire 1954-1955, | \f 
du taux de pension pour ia quatrième année (arts et métiers). | | Ü tu 
… | de 
| la M n 
iire 11 1 o l i i | l 
| 
# ü é | ——— æ ——— 
\ l'arrêté du 7 août 1951 fixant le { le pe | ee. 
‘ halionales d ngzenie s à et TI : et “ti y © | 
nil ? | profe 11 t t . | i it P r 1 t | d 1 M 1 . 
| d'hor! gerit ét dan i nl ) ‘ t ne ie ! ’ " 
1 li ret no 51-69 lu W} 19 ñ ! [| | | USE | 
il S tai d'Etat à 1! gen { 1 i 1 s 
{ 111X sp ris 
la proposition du directeur général de ler TU IIT ne à “ae 
Arrèle : l* ] ! ! W À 1 
; : id | 1 ce! ba 
À {er L'article 1er de l'arri p ] ioû: 19341 ’ \ ( \ HN NT i e 
1 I ra } i 1 
. . . LL . . 2 - . L . . . . . . . t 1 1 r ‘ 1 te ir 
{ 1 le } nier 
Quatrième année de l'école nationale d'ingénieurs : : ; s its 
irts et mélie de Pari ss 
« ternes, 152.000 1 e 
» reste Sans Chang ent Par arr ju 1 13 ts dont dd vent 
IX Art. 2. — Ces nouvelles dispositions prennent! effet à compter de I | File “! (: l'Alse 
la rentrée scolaire 1951-1955. nt n is d n tu at pour riode de cinq 
Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement te + 8 r auf ! , 
s de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au J u MM 
oliciel de la Répubiique français Brossier (Jean), ingénieur des travanx publics de l'Etat de 3 class 
Fait à Paris, le 7 septembre 1951 (cadre latéra 
È Pour le secrétaire d'Etat et par délégation Barbe L Robert r des (ravaux } le l'Elal de fr classe 
Le dirrcleur de cabinret, : 
PIERRE MIO1 Goetz (Albert ie \UX le l'Etat de % classe 
P 1 et (| 
Dahan Mardo le travaux ] 1 l'Etat de 
{re isse (cadi (A. 
Sauter (Re! ini iVaux le l'Eta le 4° classe 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, mr brearet 
| DES TRANSPORTS ET DU TOURISME PRET ES nds ss L: shémas 
= ———- tit ] PT “ } | pu ot 1 1e 
Admission d'élèves titulaires à l'école nationale EDR n << Gi 
hi des ponts et chaussées. 
POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 
| Rectificatif au Journal officiel du 2 septemi 1954 pag | css 
| % colonne (arrêté du 25 août 1%34), ajouter 
Les élèves nouvellement admis qui n'auront pas fait connaitre Décret du 2? septembre 1954 portant admission à la retraite, pour 
$ au dire vhs dope avant le 15 septembre 1994, SDS SCO limute d'age, du directeur de la caiso nationale d'épar£ne, des 
e hbéneé » de ur AdmiIsSION OÙ SIIS V snoncent seront con ré n u . * a 
Denelice de leur admission ou S'ils ; reno : ; Chèques postaux et des articles d'argent au secretariat d'Etat aux 
d'office comme démissionnaires 6 Fes : 
Les élèves francais démissionnaires seront remplacés par ceux posles, télegraphes et téléphones et iui conterant l'honorariat 
à venant à la suite sur la lisle de classement et ayant oblenu au 
ninimuim un total de 1.092 points ». 
6-0 + P | 19 M Ma 
1 
Ponts et chaussees, - 
— _ "1 i 
1) [ { a 
o Par arrêté en date du 3 septembre 1954, M. Ollivier (Paul), ingé 
] r de 3 classe des ponts et chaussées, a été affecté, r pi 
‘r de la veille de son embharquement, au service des bases É _ RER s 
« Et nes de l'Afrique équatoriale française. ee 
| —— € © 
ntf lat ju 2 septem! 1953 M. B \ LL tn nt Ouverture de concours pour l'accès aux emplois de contrôleur des 
= … en L e du 3 Si p ( nb 1° à, . scou «4 in), ingé- instailations éleciromécaniques, de contrôieur, d'agent des installa- 
ordinaire ee » { | e des p is € cnau { É 4 0 ) à ' ) < 
moter du 4 sentembre 1934, an service des ponts et 4 , tions. 
de la Corse, arrondissement spécial des bases aériennes de P 
du-Travo. 
| ! . 
————— @ S-- -————— 
Par arrêté en date du 3 septembre 1954, M. Michon (Jean-Pierre), LA. 7 0 2 
] ir ordinaire de 2° classe des ponts et chaussées, a ét | Vu l'arrété modif Î 1 f le 
à npter du 4er septembre 1934, au service des } ts et recrut de y ù 
es Vosges, arrondissement spécial des bases aériennes, à 1 Vu ! : 
1 
ut ‘ 
———— @ &  _- 
"+ \ | ju 19514 fixant la ! d en 
Par arrêté en date du 7 septembre 195%, M. Laurent, ingénienr dispense de la } par lu 1 | cn { 
de 1re classe des ponts et chaussées au service rnariteme des Or re t , \ Dal 11 ! à l'« PE 
Bouches-du-Rhône (fer arrondissement), à élé chargé, à compter contrôleur des post te 
du {er octobre 1954, des fonctions de chef d'exploitation du port de \ « l'or tion 
Marseille, en remplacement de M. Thorel, ingenieur des ponts el des concours d'a ÿ « | 
chaussées, placé en disponibilité sur sa demanue,. Vu le décret du 17 verni 123 relatif X personne des 
& 6 + mt| [fair ditelhiürui ei ur: ), 
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Arréteut! 


Art, fer, Est autorisée l'ouverture, au cours de l'année 1%5, 
d'un concours pour le recrutement de 64%) controleurs des installa- 
ions électromé inidaues de p tes, télégi iphes et tél plis nes 

Art. ?, — Est au'oriste l'ouverture, au cours de l'année 1955, 
d'un concours pour le recrulement de contrôleurs des postes, télé- 
graphes et téléphone 

Le nombre de places (Terte est de 2800 dont 70 sont réservées 
oux agents de rvict di affaires allemandes et autrichiennes 
visé par le décrel du 17 novembre 193% susvisé et avant oblenu 
aux épreuves du « rs des notes permettant leur admission. 

Comple tenu de dispositions du décret du 17 novembre 1953 
susvisé et de l'arreté du 8 fevrier 1951 fixant le conditions de recru 
tement di controleurs dé postes, télécraphes et téléphones, Îles 
avents de ervice «lt iffauire allemandes et autrichiennes candi 


dats au concours doivent remplir les conditions suivante 


a) Etre 426, au {er janvier 1955, de 1S ans an moins et de 26 ans 
“u pin la bnilte d'ace maximum étant reculée 

D'un an par enfant à charge, pour les pères de famille mariés 
ou veuf 

be la durée de ervices militaires donnant lieu à rappel d'ancien 
nelté en ea d adin nn «lu t cacrt 

be la durée di erviet daCCOoNpil JUSQU an 31 décembre 1953 
dans lt [ Lt «lt (fait allemand: et al hier 

loutefois, ces divers reculs ne permettent d'accepter que les candi- 
dat de QuUarar le au pl le {er janvier 1% 

b) Etre pourvu de la première partie du barcalauréat de lensei 
gnement econdaire ou de lun d diplômes admis en d pense par 
l'arroté du S juin 1951 susvisi 

art, à Est autorisée l'ouverture ati cours de l’année 1953, d'un 
concours pour le recrutement d nts des installations. 

Le nombre de places offertes est de 600, dont 13 sont réservées 
aux ice! de ervice le affaires ilemandes et autrichiennes 


weimbre 193% susvisé et avant obtenu 
notes permettant leur admission 


Vist par le décret du 17 : 
aux épreuves du concours di 


Compte tenu di dispositions du décret du 17 novembre 1953 
ensvisé et de l'arrêté du 1% juillet 1954 fixant les modalités d'orga- 
nisation des concours d'accès à l'emploi d'agent des insltallalions, 
les avent de: ervices dé (faire allemandes et autrichiennes ne 
doivent pas avoir dépassé, au fer janvier 19%, l'âge de trenle-cinq ans. 

Art, 4, — Les place: mises en compétilion à l'occasion de chacun 


des trois concours visés aux articles fer, 2 et 3 ci-dessus sont offertes 
pour mmoilié aux postulants élransers à ladiministration (con:ours 
exlerne) et pour moilié à des candidats appartenant déjà aux cadres 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones {concours 
interne), dans le< conditions fixées par les arrêtés du $S février 1991 
et 13% juillet 195% susvisés 

Art, 5 Eventuellement, les emplois de contrôleur et d'agent 
des installations réservés aux agents des services des affaires alle- 
mandes et autrichiennes, qui demeureraient disponibles du fait de 
l'insuffisance du nombre des bénéficiaires, pourront étre attribués 
aux autres candidats aux concours. 

Art. 6 Le directeur du personnel au  secrélariat d'Etat anx 
postes tél: ra} hes et tél: phone est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété 

Fait à Paris, le 2 septembre 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le direlteur du cabinet, 
JACQUES MONETTE, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 


———— +0. 





Services extérieurs, 





Par arrôté du 13 septembre 1954, est détaché À compter du 


{er novembre 1957 au conseit municipal et au conseil général de la 
Seine, pour deux périodes de cinq ans (renouvelé aux élections du 


26 avril 1953), M. Emmanuel Fleurv, facteur à Paris-20. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 2 septembre 1954 modifiant le décret n° 50-1359 du 
31 octobre 1950 relatif à la participation du bureau de recherches 
de pétrole aux augmentations de capital des organismes de recher- 
ches de pétrole. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1915 instiluant un bureau de recher- 
ches de pétrole : 

Vu le décret âu 90 octobre 195 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'organisation administrative et financière du 
bureau de recherches de pétrole; 





nn) 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter la participation 
financière de l'Etat à l’amorlissement de la dette publique modifié 
par la loi validée du 21 juin 199; 

Vu le décret n0 50-1259 du 21 octobre 195% modifiant le décret 
no :4)-31 du 11 janvier 1930 relatif à Ja participation du bureau de 
recherches de pétrole aux augmentations de cäpital des organismes 
de recherches; 

Vu la délibération du comité spécial du bureau de recherches de 
pétrole en daäle du 26 mars 1954, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont abrogés je décret du 931 octobre 1950 et toutes 
dispositions antérieures imitant le pourcentage de participation du 
bureau de recherches de pétrole dans le capital de la Société natio- 
nale des pétroles du Languedoc méditerranéen. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire 
d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
et an plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française 

Fait à Paris, le 2 


epltembre 1951, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le pri 
Le iii ‘sbe de 
MAULIE BOURGÈS-MALNOURY, 


sident du conseil des ministres: 


l'industrie et du cominerce, 


Le ministre des financt s, des affaires économiques el « 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVFR. 


[71 plan, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques el au plan, 
HENRI CAILLAVET 
——— Oo + 
e— 








Décret du 2 septembre 1954 autorisant le bureau de recherches da 
pétrole à souscrire au capital de la Société d'etudes et de recon> 
naissance pétroiières au Sénégal. 


Le président du con<eil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 194% instituant un bureau de recher- 
ches de pétrole; 

Vu le décret du 90 octobre 1913 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisation administrative et financière du bureau 
de recherches de pétrole ; 

Vu le décret du 21 avril 1939 tendant à affecter la participation 
financière de lElat à l'amortissement de la dette publique modifié 
par la loi validée du 21 juin 199; 

Vu la délibération du conseil d'administration du bureau de recher- 
ches de pétrole en date du 13 avril 1954, 

Décrète : 

Art. 4er, — Je bureau de recherches de pétrole est autorisé à sous 
scrire au capilal initial et aux ausimentations de capital ultérieures 
de la Société d'éludes et de reconnaissance pétrolières au Sénégal 
(société à responsabilité limitée en voie de constitution) ou de toute 
autre société qui lui serait substituée. 

Art, 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de lindustrie et du commerce, le secrétaire 
d'Etat au budyet et le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
et au plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 2 seplembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'industrie et du commerce, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
J'ENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et au plan, 
HENRI CAILLAVET. 


+0 —— 








Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son arlicle 12 complété 
et modifié par le décret du 12 novembre 193; 

Vu la loi du 8 avril 196 et notamment son article 25: L 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35 et notamment son arti- 
cle 19; 

Vu ke rapport en date du 1 septembre 1954 de l'ingénieur en 
chef du la 1re circonscription électrique; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1954 portant délégation de signature, 
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Arrêle : 


Art. 7. — Sont déclar's d'utilité publique les travaux de cons- 


truclion de la ligne aérienne 13 KV de distribution d'énergie éle 
trique aux services publics, du poste 7/15 kV de saint Syimphorien 
au poste 45 KV de Moncontour, à Vouvray (Indre-et-Loire 

art 2? — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desaits 
travaux devront être effectuées dans un détai de trois années à 
comp'er de la date du présent arrêté 


Ï 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de l'exé 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répuh'ique française 

Fait à Paris, le ? seplembre 1%. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce et par délégation 
Le drecteur du gaz et de l'électrnité, 
LOUIS SAUIGKOT, 


—é © £-- 





Délégation de signature. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'acte dit loi du : novembre 19:2 

Vu les ordonnances des ?3 octobre et M dé nbre 1911 suspendant 
l 1 n sIUons je l'ordonna C lu aoû 19351 reia ve 1 rétan!iis- 
sent L! de la + va [A répub LR C ir Le le \'1 )1 Ce LI I | LI n 
tant l'éile avait pour )bjet de constater la nuilité de larte dit 
loi du 5: novembre 1912; 

Vu l'instruction sur ie service des recettes et des dénenses et sur 
la comptabilité des opérations de la radiodiffusion-télévision fran 
Ça du {er avril 191 
L Vu l'arrêté du 18 octobre 1956 fixant ies condilions de nr tlemen 
et d'avancement du permonnel titulaire de la radiodiffusion-! vision 
IPATEAISC 

33 du % janvier 1947 aulorisant les ministres 


Vu le décret no 47-233 
à déléguer leur signature; 

Vu ce décret du 9% février 1949 norlant nomination d’un adrmminis- 
trateur général de la radiodiffusion-télévision francaise ; 

Vu le décret du 6 février 1957 glacant les questions relatives à Ja 
radiodiffusion dans les attributions du président du conseil des 
ministres; 

Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret n° 54-711 du 3 juillet 1954 relalif aux attr d 
minisir: de l’industrie et du commerce concernant la 1 
e: la léevision; 

Vu le décret du 2 septembre 1951 portant acceptation de la démis 
sion et nominalion de membres du Gouvernement, 


Arrêle ; 


art. fer, — Indépendamment des pouvoire qui lui sont conférés 
‘le dit loi du 7 novembre 41912 délégation est d ‘ à 


par l'a » 
M. Wladimir Porché, directeur général de la radiodiffusion-télévision 
francaise, à l'effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous 
les arrètés : 

Concernant le personnel titulaire de la radiodifusion-t#!161 In 
francaice, à l'exclusion du personnel du cadre supérieur et du per 
sonne! du cadre principal ayant au moins grade de chef de rentre 

se zapporiant à l'exécution du budget annexe de la radiodiffusion- 
tékévision francaise, et notamment ceux porlant 

: 1 

Répar'iuon des crédits dans les divers chapitres; 

Nomination des régisseurs d'avances 

En outre, M. Wliladimir Porché egt habilit& à rendre exécutoires 
les litres de perception et ordres de reversement émis au ! 1u 
budget annexe de la radiodifflusion-télévision francaise. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1954 

HENRI ULVER, 





Administration centra!e. 


Par arrêté du 11 seplembre 1951, M. Arribart (Ale: huissier de 
dire ni, 7e échelon, au ministère de l'industrie et du com ; 
esl délaché auprès de l'institut national de la propre , 
OUI \e période de cinq a à implier du 1 ja (4, en 
qualité d'agent du service intérieur, {re catégorie, 7° écl 





60 © — — — 


Attribution de bonifications d'ancienneté pour services de résistance 
et reclassement (mines). 


Par arrêtés en date du 2 septembre 1954 pris en to les 
dispositions de la ni ne 51-112: du 26 septembre 1951, le bot 
Caluon d'ancienneté suivantes ont élé accordées pour ser de 


résistance aux ingénieurs du corps nalional des mines désignés 
Ciaprès : 

1° 10 mois à M. Guillaumat (Pierre), ingénieur en chef des mines, 
> échelon. 

















‘)oe } 
chef des mines, 5° échelor 
Jo 11 mois et 13 rs à M. Lambert de Frondex 


nieur en chef des mmuines, 3 évhelon 


\ a} : | 1 de { l { ) le n t ie 
Dé à ê * « ab, lu 
chef des mines a t | { 19 L r À ! 
Fronde villi 1 été noi 1 4 éd n le nn gra 
19 janvier 4954 

jo 9 ans 7 il et 2» jours À M sauna De 
mine {er € e 

Q e tenu de « nific a la carrière de M 
gract l'ins t | i ot 
 cla À 

14] e Ï t \ | 

| ’ 1 \ t 1va 


{ li lu 1 Î t { le d 
ciel é de M. Aud | l échelo le l 
gel | RE ®] ‘ 1 Clu 1 
d'ail t ot « t | t 


ans 6 mois et 27 jours à M. Legoux (Pierre 


»1 11 ., + 
, ingenieur en 


e (Guy), ingé 
l te l'an 
1 e ir en 


> il da le 

1 , Güle 1 

li ti et 

Li t ide 

h.'6 l ocs 

| rt de in 
1 1 Lin 

1 A (RELLIA! 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Recrutement d'ingenieurs élèves à l'ecole nationale supérieure 
des sciences agronomiques anpliquues, 


Le 1! li ‘ i Ï 
der iu 

Vu l iU 5 141 RATES ) isa d 
ant )4 pui {il ] l j'a i } Ju 22 ! | 19 
13 janvier 1% 

Vu le décr ju 21 novermbre 1946 p \ 
seciiun 1 app! l le l ATINIT 1 et | rec! 
nationale Iper ire de 1 a2ronNOoInIqUt (U 

\ 1 le dé et H >rla EL t d'admministr ‘nn p 
1951 relatif au st | \ lier d ing'én | 
cotes IL n£ li ravaux agri es, ( 
ücle 9: 

Vu es vacances existant dans le cadre des ing 


vices agricok 


i { 1 1 
rimat de la 
eo! eu écore 


vu aurt 
11 iuninent |'ar- 
leur des ser- 


Vu la lettre en dûüte du 18 février 19354 du commissaire, 


résident genera le 1 KR pui jue francaise au Mara tendant au 
recrutement de « Hi ingenieur cles 1 l4 ne nationale ipecrieure 
des sciences agronoimiqui appliqué: de-tinu 1 être délaché jans 
les cadri ipérieurs de l'administration marocaine de l'agriculture, 
el évi iellement sept s'il se prés | nd:d maroaca 

Vu l'ai du conseil de l'inspection générale de ienulture ; 

Sur la pro n du chef de 5 ie t, 

Arrélent 

Art {6 l1 ep i i l'1 tut 
natio [ 11071 nl D 19 ‘ | ah} { les 
aplitud le candida ceptilsle Î ‘ é d 
penIeCurt vert i ne nait it [ | ) 
niques appliquéé 

Li ) t ou Ï ! [ po | qua | x 
\Ù ‘ ) Le \) 1 ( | « € lu 
lie 

| l'ap} i ] [ \ I \ \ 
did | 1 Ù { dernier I l porté 
d Ja s t au AXE i 

art 2. — Peuvent seu pre ndre iri à e con l 

jo Le it { ] né j 

2» Le | La ju dip 1) d 111814 ir à ) Classs lat le 
premier Le ie lenr promoltio] 

50 Li Û du d ne d ‘ Ü h i ja] la 
prernmer bers de leur promotion et Ululaire le la e ° it 

Le [l Ja! ] t avo naxin Li 1 ) iu 
1 décermi 1% [l | 1 àg po l 

{o Du p l \ li=} | \ 162 d le { 
du } ‘ 1454 i « ] i Î 

29 [I [0 i ou des 
{ CI» 1 r1 ) i t 1 1 1 114 11 
‘ " 1 Î Li L ! » 
en je 

\ — ], lé ] ‘ bre, 
di 
£ I \ | j iu 
Inoins avant là date 1 1 

lex t être a mpag d Ù Û 

4° Copie é T 

0 Fr » ‘ t q ‘ | 114 { Fra 1 el « il fait h ses 
ob 41 Il 1 

J° Extrait du Casier jud dire 

4° Lopre ertiee « fi t 1 «l "ne [PA à l'article 9 et 


Mie Q Wii: rieur 











agricoie. cerliflcat du directeur indiquant le rang de sorlie et atles- 
lant que le unididal a été classé dans le prernier tiêrs de sa prormo- 
lion 

ou (0} L LL form di iutres diplômes et Ctres univer- 
silaire 

Ge Deux cerlifica Inédicaux 

Le premier, élabli ir un médecin assermenté de médecine géné- 
rale, constatant que le candidat n'est atltéint d'aucune malad'e où 
datirinite compalinle ave l'exercee de fonctions enseisnantes, 

Ce cerlilicat doit inenlionner que Flexamen effectué, orienté vers 
le dépistage des troubles p-vehogpathologiques et des affections can 
Céreuses. NA is en ich e au‘ube aflection morbide 

Le deuxième, établi par in médecin phtüsiologue assermenté, 


attestant que le candidat ne présente aucun signe cHRhique radios- 
copique d'affection tuberculeuse actuelle, en particulier de lubercu- 
lo-e pulnonaire 

tinbre) de 


10 Lu engagement ir rester pendant une période 


de City ähs au moins à la d'sposition du ministère de l'agriciiiure 
ou de a rt leve veneraie Out a [RTE iDiique francaise au Maroc, 
pour remplir des fon ions dans ervices agrico'es mélropolitains 
el, pal Lot de del: Ce, dan [LR str\ioers isricoles cheritiens, 
Sous a=lr#inle de poser, conformément aux disposilons de l'ar- 
liciée 01 de la ici de finances du 1% avril 1S9S, à la poursuile du 
récousretment du montant total dt ARRET perçues il titre d'in- 
génieur clève de l'école nalionale ipérieure des sciences agfonolii- 
qui dpi rquet 

Arl. 4 Le concour nonprendra Je épreuves ci-après: 

a) Loue épreuve écrile porlant sur un sujet géncral d'économie 
rurale (dlirit quatre here = 

bi Deux exposés oraux, d'une dorée de quinze minutes cha y faits 


devant et pour le jury après deux heures 
chacun d'eux 


de préparation bre pour 


L'un de ces exposés porlera sur une question se rattachant à la 
production animale, L'auli sur une queslion se rallachant à Ja 
produ Lion Vevelale 

Chaque exposé sera ol itoirermen Hivi dune conver<alion entre 
les imcinbres du jury et le candidal sur ja question poste el l'exposé 


dont elle à été lobjel par le candidat, 


Art. © Le ijets de chaque exposé oral seront arrêtés chaque 
jour par le jury, au début de la séance, hors de la présence du 
publie el des candidats et ins sous enveloppe cachetée 

Ayant chaque expose, les candidals Ureront au Sort l'ordre dans 
lequel ils passeront; les sujets choisis par le jury seront également 
lire au sort par les candidats dans l'ordre où ils devront subir 


l'épre J\e 


Art. 6 Le programine des connaissances exigées des candidats 


est celui des enseignements di-penses dans les 


établissements d'en- 

se cheiment péretur agricole du ministère de l'agricuiture se 

rapportant plus spécialement à la produclion animale, à la produc- 
1 


on végelale el à l'économie rurale, 


Art. 7. 


Chaque série d'épreuves sera cotée de 0 à 20. Aucune 


épreuve nest éliminatoire, Les candidats seront classés d'après 
lé nombre de leurs notes (maimumm de 60 points 

Art. 8 Un arrété ullérieur fflxera la composition du jury de ce 
Ccobot 

Art. 9 Lu hef « FA le ]l { nement est chargé de 
l'exéculion du pré-ent arreté 

Fait l'a le 2 sv] eirnbre 1951 

Le munuistre de l'agrieuilure, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
JEAN PFOLGE, 


Le secrélaire d'Etat à la Dre “leonce du consetl, 





++ 
Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidence 
Vu la doi du 3 juillet 1911 portant organisation de l'enseignement 


agricole publie, modifiée par la loi du 12 juin 1943 et la loi du 13 jan- 
Ver fs , 

Vu le décret du 24 novembre 1956 portant transformation de la 
section d'application de lenselgnement et des recherches en école 
nationale inéricure di ciences asrononnques appiquées;: 










Vu le décret porlani réglement d'administration publique du * mai 
191 relatif au statut partculier de hi: ieurs des Services agri- 
coli ut dé ingénieurs des travaux agricoles, et notamment l'ar- 
ticle 9 

Vu de vacances existant dans le cadre des ingénieurs des ser- 
vires 1 ot 

Vu IIS d | de l'in wclion générale de l'avricu ture; 

Sur 14 proposition du chef du s<ervice de l'enseignement 


» 
Arrélent 


Art, fer, — Un concours sur épreuves sera ouvert à l'institut natio- 
Dal agronomique à Une dale qui sera ulléricurement fixée en vue du 
recrutement parmi les ingenieurs des travaux agricoles d'un ingé- 
Meur élève à l'école nationale < ipericure des sciences agronumiques 
appliquées, 





Art, 2, — Peuvent seuls prendre part à ce concours les ingénieurs 
des travaux agricoles con plant eing années de servire en cette qua- 
lité et âgés de moins de trente-cinq ans au 1% janvier 1954 
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art. 3. — Les demandes d'inscription, établies sur papier libre 
devront parvenir au mini-tère de lagrcullure (service de l’ensei- 
gnement, 1 bureau, 38, rue de Varenne, à Paris) quinze jours au 
moins avant la date d'ouveriure du concours, 

Elles devront être accompagnées d'une note en double exemplaire 
récapilulant les titres, travaux et services du candidat, 


Art, 4. — Le concours comprendra les épreuves ci-après: 

1o Une épreuve écrite porlant sur un sujet général d'économie 
rurale (durée quatre heures; : 

2o Deux exposés oraux, d'une durée de quinze minutes chacun, 
faits devant et pour le jury après deux heures de préparälion libre 
pour chacun d'eux 

L'un de ces exposés portera sur une question se rallachant à la 
production animale L'autre sus: une question se rallachant à la 
production végétale. 

Chaque exposé sera obligatoirement suivi d’une conversation entre 
les membres du jury et le candidat Sur la que-lion posée el l'exposé 
dont elle a élé l'objet par le candidat. 


Art. 5. — Les sujets de chaque exposé oral seront arreèlés chaque 
jour par le jury, au début de Ja séance hors de la présence di public 
et des candidats et mis sous enveloppe cachetée 

Avant chaque exposé, les candidats tireront au sort l'ordre dans 
lequel ils passeron!l; les sujets choisis par le jury seront également 
lirés au sort par les Candidats dans l'ordre où jls devront subir 
l'épreuve, 

Art. 6. — Le programme des connaissances exigées des candidats 
est celui des enseignements dispens®s dans les établissements d'en- 
seignement supérieur ar cole du ministère de l’agricullure se rap- 
portant plus spécialement à la production animale, à la production 
végétaie et à l’économie rurale. 

Art, 7. — Chaque série d'épreuves sera colée de 0 à 20: auvune 
épreuve n'est éliminatoire, Les candidats seront classés d'après le 
nombre de leurs notes (maximum de 60 points 


art. 8 — Un arrèté ultérieur fixera la composilion du jury de ce 
Conrours, 
Art, 9. — Le chef du service de l’enseignement est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le 2? septembre 1951, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre de l'agriculure et par délégationi 
Le chef de cabine, 
JFAN ROLGE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 


—à 4 -d- 





Ouverture de concours pour le recrutement de personnels 
de laboratoires au service de la répreSsion des fraudes. 





Le ministre de l'agricullure et le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret du < novernbre 1956 fixant le statut du personne] des 
laboratoires de la répression des fraudes, 

Arrèleni: 

Art, fer, — Est autorisée au cours du deuxième semestre de 195% 
l'ouverlure de concours pour le recrutement des personnels ci-après 
relevant du service de la répression des fraudes: 

Deux chefs de travaux: 

Deux aides de laboratoires, 

Art. 2, — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exé‘ulion du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 2 seplembre 1954. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le chef de cabine, 
JEAN ROUGé. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MASSON, 


_& @ Gr 





Régies d'avances, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu le décret n° 51-1%5 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avance 
et aux régies de recettes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
bubgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples speciaux du Trésor, 


sp 2 
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mnt . 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité | 
d snon<sab lité susceptible d'’: tre alloucte aux rurisseurs d'avanres a En qualite l'élève enteu { u ni ral. 
à x régisseurs de recetles relevant des services de l'Etat, des : : ‘ | 
| ets annexes, des budgets des établissements publics nationaux MM. Oswald 1} FE | MM ù | =t 
ou es comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caution- Micolai le L ju 
pitt t imp sé à ces agents, MM. Malaval ricrre et = y L'que . lens réexes ue l'ecole 
Vu arrêté du 1% octobre 1933 relatif à l'institution de régies pulse iqu t ' “ ent Dre 14, 
’ es auprès des inspertons des eaux et forèls; ing tl élèves du hs du vénie l ‘ nomi \s 1 _ 
j ’ 11 t elfet taoter du bre 19 ‘ ot ur 1 
l'arrété du 12 février 193%, instiluant une régie d'avanrces . un : 1 l 
" t | t t 
de l'inspection des eaux et forêts de Fontainebleau (Seine-et 
y F —+ © + - 
arrête : Régisseurs d'avancCes, 
jer, — La répartition du montant maximum des avances À 
( ür au régisseur d'avances fixé à SO0000 F par l'arlicle 2 de p té « | lu 7 se 104 M 7 Feu l\ inv. 
| du 12 février 1%o%, et imoditiée comimme suit: 94).000 F sur rit d In « ‘ ‘ ) à | Mari est 
| vet de l'agriculture et 200.000 F sur le fonds forestier national. nommé régissour d'avances po ex il « ‘ d'exploi- 
ù és tation et d'entretien dans Île furcts dom « nement 
art. 2, — Le directeur général des eaux et forèts est chargé de d'Auberive et pour l'exécution des travaux de rm ment dans ce 
l tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal offictel mere ant en ‘ Hip à le M. 1! i nicur 
Ü République française, des travaux des eaux et forêts, appelé à d'autres fonction 
Fait à Paris, le 6 septembre 1951, ——— —_ D D ——————— 
our le secrétaire d'Etat et par délégalion: . . . : 
Pour ke I . L À ! . Circulaire n°: 167 du 10 septembre 1954 relative à l'interdiction 
d re: [I Î canine : , 
” “> : : , es à . cosrs , de l'emploi de l'acide borique dans le beurre. 
{) s ONI AlA) .e _… = 
4 © > —— _—— te ' 
Le maunastre de l'agricullu L SET le nspeciteours 
divisionn ‘ inmspecteun ] { ( Î re] son 
3 : e : A des fraudi et à Mu iurs ‘ lLrecteu di labora- 
Fixation de la date d'une élection partielle au conseil régional / s* 
de l'ordre des vétérinaires de Dijon. d 
J'ai l'honneur de faire connaitre q n \ du 
omié national consultatif inlterprofessionne ju lu et du oduits 
14 ninistre de l'agriculture, laitiers, j'ai décidé de 17 pporte toute le CRE. Lt pt lement 
Vu li lois des 23 août 19317 et 26 février 19352 relatives à l'insti “dimises au sujet de cm de l'acide borid dans bu t tout 
t d'un ordre national des vétérinaires, en laissant aux prof nnels intér M etai INSants pour 
Vu les arrêtés des 12 novembre 1247 (art. 5), 20 janvier 1948 et ju ils put: ent e conformer à celte nu .. | 
9 tobre 193 précisant les modalités des élections aux conseils Les nouvelles dispositions à appliquez sont les suivantes A partur 
icur et régionaux; lu fer avril 19 il sera interdit d'ajo i beurre de l'acide 
« . - : L [MN nue rt = }" 11 ‘ «! I t LJ I |: L! ‘nser 
\ es arrètés des 22? novembre 1947 et 22 mars 1954 déterminant vorique où toute aulr , sos  « m L “dsdièes eus 
le rcon<criplions régionales, vation dont l'addition n'a pas été légalement a ice 
Cependant en ce qui conrerne les beurt fabriques antérieurement 
Arrête : à celle date et qui contiendraient de l'acide borique, leur commer 
à ; ‘ ss . cialisation sera admise jusqu'au fe juin 1953. A parlir de celte date 
Art, fer, — L'élection d'un membre du conseil régional de l’ordre nterdic! , + x ri 2 { 
j s£rinats ‘ - ; l'interdiction sera définitive quelle que soit la dénomination du 
de vétérinaires de Dijon en vue de pourvoir au remplacement de 1 P 1, ! ‘ » el \ t 
M. le docteur vétérinaire Pointaire, élu au conseil supérieur de UNS CROSS QRUSSS PS Ve g- y che srl > _ 1 
l'ordre national des vétérinaires, aura lieu le 30 octobre 1954, el Vous voudrez bien in'ormer les organisalons professionnelles de 
‘ as d balloitage, le 30 décembre 1951. votre circonscription de ce retour à la stricte ap alion des pres- 
: , à FN eriplions légaies, A l'expiralion des délais préei . je vous invite 
\ 2, — L'inspecteur général, chef des services vélérinaires, est \ re'evel ve infraction À la loi du ter août 1903 et au décret du 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 19%, lar<a nréscnce d'un san nterdit sera 
officiel de la République francaise _ clio dates: CNE PETER 
s constatée dans beurrt 
Fi d Paris, le s seplemire 1954. Pour le m isitre et par délésalion : 
Le ministre de l'agriculture, Le directeur du cabinet, 
Pour le ministre et par délégation: Se 
———— — + © +- ——— 


Le directeur du cab net, 
RAYMOND BRACONNIER, 


0-2. 2—— 





Admission complémeniiire d'un élève régulier 
à l'institut national agronomique à la suite du concours de 1954. 


Par arrèté en date du 10 septembre 1951, M. Roux (Alain) a été 


ñ complémentairement comme élève régulier à l'institut natio- 
I ronomique à la suile des résultats du concours d'entrée 
de 154, 





—@ & + 


Génie rural, 





Les élèves de l'institut national agronomique dont les noms sui 
Vent ont été nommés, à compter du {er octobre 1935, par 
8 seplembre 1954: 


19 En qualité d'ingénieurs élèves du corps du génie rural. 


Raymond), Des- 
dans la métlro- 


MM. Monchalin (Gérard), Darnis (René), Becker 
Marlin (Pierre), Coulbois (Pierre), appelés à servir 
poie. 

M. Bailly (Bernard), appelé à détaché 
des affaires marocaines et tunisiennes (Maroc) 

M. Tisserand (Michel), 
des affaires marocaines’ et tunisiennes 


ètre ministère 


auprès du 


appelé à être détaché à ministère 


(Tunisie). 


près du 








Circulaire n° 168 du 10 septembre 1954 relative à l'interdiction 
de l'emploi de l'acide horique dans la margarine. 


Le ministre de l'agrcultu à M: le inspecteur 
ditistonnaires, inspecleu el ayvn! ae (A TOCHreESsSIon 
d fraudes et du service di urveillance du fabri 
qui de margarine, à Miusieurs les direrdeurs des 
laborat nres daart!t 

J nneur de vous fair mnaitre que, fa it lile à la déci 
S 1 qu } vit lé } lre € \ . 1 c | ‘pp 
( nm d 1 £ itiun inter t l'em] va dans 
la fa 1 } d'u beurre el ] 1 PU I 1 | pu I es 
toiérances précédemm tn ition de l'acide 
boriq il sera in Ï 1 ja 1 \ Î l'a r à la 
LE garin de l’a lt |Ll4 11 vite i ice déeiinée à 
en assurer ja Cons ion qu Ù \ pas « ent autorisée, 

\ } ‘ \ res] le 4 | ht la période 
d ) nent d ke 1j \ 14 y aura lieu 
d dique I érieurement à i e, } | ement des 
procès-vi iux et étiqu le ! em i dut e de 
e à ira pr ( 

Le inspecteurs et pecteur e 1 le rveil 
lance des fab le mars ï pres 
{ } A M M. lire ‘ { | 1 eut 
Coniru:t 

P 1! e + et par déléuat on : 
Le directeur du cabinet 
L 
À NAYM l ACONNIER, 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-920 du 13 septembre 1954 réorganisant 
le conseil supérieur de la chasse dans les territoires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, is 

Sur le rapport lu ministre de la France d'outre-mer, 

Vu les décrets n° 45-1344 du 18 juin 495 et n° 45-1346 du 
18 juin 1945 instituant un conseil supérieur de Ia chasse aux 
colonies, Imoditié par le décret n° 49-802 du 20 juin 1949, 
Décrete : 

Art, {%, — Il est institué auprès du miaistre de la France 
d'outre-mer un conseil supérieur de la chasse dans les terri- 
toires relevant du ministere de la France d'outre-mer. 

Art. ? Le conseil supéricur de la chasse doit être consulté 
et apporter toutes suggestions au mmnistre de la France d'outre- 
nt! 1 16: qui loi ] pri 

fo Réglementation d'ensemble de la chasse dans la France 
d'outlre-ner ; 

>» Mesures générales concernant la gestion de la faune 
sSauvure, 

3° Conventious et 
faune sauvage ; 

4” Politique géaérale en matière de réserves de 
de fau , À 

0° Classement d'espèces animales pour l'ensemble de la 
France d'outre mer; 

6° Mesures de propagande en malière de protection de la 
faune ; 

7° Mesures d'enseinble con‘ernant le tourisme cynégétique; 

8° Heprésentation du conseil supérieur de Ja chasse au sein 
des délégations françaises aux conférences et congrès nationaux 
el internationaux. 

Art. ©. — Le conseil supérieur de la chasse est composé 
comme Suit: 

{° Sept représentants du ministère de la France d'outre-mer : 

Le directeur des affaires économiques et du plan; 

Le directeur des affaires politiques; 

Le directeur de l'agriculture, de l'élevage et des forêts; 

Le directeur de l'office de la recherche scientifique et tech- 
nique outre-mer; 

Le chef du service central des eaux et forêts: 

L'inspecteur général des chasses et de la protection de la 
faune outre-mer ; 

Le chef du service central de l'élevage ; 

2° Trois représentants du Muséum national d'histoire oatu- 
relle ; 

3° Quinze personnalités appartenant aux milieux cynégétiques 
de la France d'outre-mer: 

Le président du conseil! supérieur de la protection de Ja 
nalure dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer : 

Trois représentants du comité des chasses coloniales; 

Deux représentants du Saint-Hubert-Club de France ; 

Un représentant de la ligue pour la protection des oiseaux: 

Le directeur de l'institut français d'Afrique noire et deux 
ersonnalités appartenant aux milieux cynégétiques de 
‘Afrique occidentale francaise ; 

Deux personnalités appartenant aux milieux cynégétiques de 
l'Afrique équatoriale française : 

Une personnalité appartenant aux milieux cynégétiques du 
Carneroun ; 

Une personnalité représentant les îles australes. 

Les chefs des services des chasses de l'Afrique occidentale 
francaise, de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun, 
répresenlant respectivement les inspecteurs généraux des eaux 
et forèls de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française et le chef du service forestier du Cameroun, 
siègent de droit au conseil supérieur de la chasse quand ils 
sont présents dans la métropole. 

Art. 4, — Les membres du conseil supérieur de la chasse, 
autres que ceux siégeant en raison de leurs fonctions, sont 
nominés | le ministre de la France d'outre-mer sur la pro- 
position des organismes intéressés ou des chefs de territoire, 
selon le cas. 

Art. 5. Le conseil supérieur de la chasse élit parmi ses 
membres un président et un vice-président 
Je hef du service central des eaux et forêts, assisté de 
l'inspecteur général des chasses, assure les fonctions de secré- 
taire général du conseil et le secrétariat, 


réglementations internationales sur Ja 


chasse et 





Art. 6. — Le conseil supérieur de la chasse peut délire 
certaines de ses aîtributions à un comité permanent comyse : 

1° Du président ou du vice-président; 

2° Du secrétaire général; 

3° De cinq membres élus par leurs collègues. 

Ce comité se réunit sur convocation du président aussi som 
vent que nécessaire. Ses pouvoirs sont délinis par le conse;l 
supérieur de ia chasse. 

Art. 7. — L'inspecteur général des chasses établit cha 
année un rapport sur la gestion de la faune sauvage ou 
mer. Ce rapport est communiqué au conseil supérieur de la 
chasse. 

Art. 8 — Le conseil supérieur de la chasse se réunit soil à 
la demande du ministre de la France d'outre-mer, Soit sur 
convocation de son président, toutes les fois qu'il est néce-san 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présen 

En cas de partage des voix, celle du président est prépon- 
dérante. 

Les membres du conseil autres que ceux énumérés au pari- 
graphe 1% de l'article 3 ne peuvent se faire représenter x 
réunions. Les votes peuvent avoir lieu par correspondance sur 
des questions précises, 

Art. 9 — Le conseil supérieur de la chasse peut consul 
sur une question déterminée, toute personnalité suscept 
de l'éclairer. 

Art. 10, — Les procès-verbaux des réunions sont signés par 
le président et le secrétaire de séance, Copies en sont adres= 
au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. ff. Les membres du conseil supérieur de Ja 
sont nommés pour une durée de deux ans. Leurs fonctions 
sont gratuites. 

Art. 12. — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures 
contraires au présent décret et notamment le décret n° 45-1356 
du {S juin 1945. 

Art. 13. — Le ministre de la France d'outre-mer est charzé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Bulletin offuiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1954. 

PIERRE MENDBS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
_—————  —--# @ ©&- . 
+- 





Décret n° 54-921 du 13 septembre 1954 organisant le conseil 
supérieur de la protection de la nature dans les territoires 
d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la convention internationaie pour la protection de la 
flore et de la faune en Afrique adoptée par la conférer e 
ioternationale de Londres le 8 aovembre 1933: 

Vu la loi du 10 décembre 1937 portant approbation de la 
convention internationale pour la protection de la faune et 
la flore en Afrique; 

Vu le décret du 31 mai 1933 portant ratification de cette 
convention ; 

Vu les décrets n° 45-1944 et 45-1347 du 18 juin 1945 insutu 
un conseil supérieur de la protection de la nature aux colo- 


— 


nies, modifiés par les décrets n° 46-33 du 30 mars 19% et 
n° 49-&03 au 20 juin 1949, 
Déerète : 

Art. 4°, — Il est institué auprès du ministre de la Fran 
d'outre-mer un conseil supérieur de la protection de la nat 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre 
mer, 


Art. 2, — Le conseil supérieur de la protection de la natu 
doit être consulté et apporter toutes suggestions au minis! 
de la France d'outre-mer sur les questions ci-après : 

1° Politique générale, réglementations et conventions liter- 
nationales relatives à la protection de la nature; 

2° Classement d'espèces végétales et animales parmi les 
espèces protégées; 

3° Organisation du tourisme dans les parcs nationaux : 

4° Mesures de propagande en faveur de Ja protection de la 
nature ; 

2° Représentation du conseil supérieur de la protection de ‘à 
nature au sein des délégations françaises aux conférences et 
congrès nationaux et internationaux; 








10 


if 
8 





Es 


‘1) 


! 


7 Septembre 5‘ 





Programmes généraux de création de 
Autorisations à des missions étrangères 
des dans les réserves natureles : 
se Octroi de permis de captures scientifiques dans le cas 
nimaux intégralemem protégés : 
Et les et ili SSiOoNs Sur des su ji ts ré ] il [S À la son<ervat nl 
faune et de la flore. 


réserves naturelles ; 


d'effectuer des 


û 
urt 3. — Le chef du service central des eaux et forêts établit 
e année un rapport sur les actions et réalisations concel 
la protection de la nature dans les territoires d'outre-mei 
pport est Communiqué au conseil supérieur de la protection 
iature. 
art. 4. — Le conseil, Supérieur de Ja protection de la nature 
” s territoires rele\ int du ininuistere de la France d'outre- 
t composé conne suit: 
sept représetmants du ministère de Ja Frar l'outre-mer 
Le directeur des affaires éconorniq es et du plan: 
Le directeur des affaires politiques 
14 directeur de l'as ulture. d l'él e et des forû! 
| hirecteur de la recherche scientifique et technique outri 
lé hef du service central des eaux et foréts: 
specteur gene] il des chasses et de la pi Hectior le ja faune 
utre-1mer ; 
l ef du service d'information et de documentat 
Six représentants du Muséum national d'histoire naturel 
a) Le directeur; 
Cinq autres représentants particuiereme qualiiés en 
ere de protect on de Ja nature. 
sept personnalités métropolitaine u d'outre-mer qual 
en maticre de protection de la nature 
représentant du conseil Supérieur de la chasse dans les 
terriioires relevant du ministère de la France outre-mer ; 


t 


d 


f 


+ 
} 


ti 


eut consulter sur une question déterminée toute 


Un représentant du Touring-Club de France 
représentant de la société d'acchmatation; 
ln spécialiste de pé lolo e tropi ile : 


Un spécialiste de pathologie anima:e et de parasit logie exot 
que ; 
Un représentant de la COIHIHISSION superieure des sitex, pel 


pectives et paysages ; 
Le directeur du centre technique forestier tropical 
i’ Le directeur de l'institut français d'Afrique noire repré 
nt l'Afrique occidentale francaise et le Togo et cinq per 
alités d'outre-mer spécialement qualifiées par leur connais 
des problèmes propres à chacune des grandes régions 
relles de la France d'outre-mer: Afrique équatonale fran- 
e, Cameroun, Madagascar et Comores, terres australes, ter- 
res du Pacifique. 
\rt, 5, — Les membres du conseil supérieur de la protection 
nature désignés aux paragraphes 2, 3 et 4 du précédent 
le sont nommés par le ministre de Ja France d'outre-mer 
la proposition des organismes intéressés ou des chefs de 
rritoire, selon le cas. 
4rt, 6. — Le conseil supérieur de la protection de la nature 
parmi ses mernbres un président et un vice-président 
Le chef du service central des eaux et forêts assure les 
üons de secrétaire général du conseil et le secrétariat. 1 
it être assisté d'un secrétaire général adjoint élu. 
\rt. 7. — Le conseil supérieur peut déléguer certaines de ses 
butions à un comité permanent composé : 
{” Du président ou du vice-président ; 
Du secrétaire général: 
De cinq membres élus par le conseil supérieur. 
Art, 8, — Le conseil supérieur de la protection de la nature 
réunit soit à la demande du ministre de la France d'outre- 
r, soit sur convocation de son président toutes les fois qu'il 
| nécessaire. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents, 
En cas de partage des Voix, celle du président est prépondé- 
inite. 
Les membres du conseil ne peuvent se faire représenter aux 
inions, sauf en ce qui concerne les représentants du minis- 
re de la France d'outre-mer. 
Art, 9, — Le conseil supérieur de la protection de Ja nature 
personnalité 


susceptible de l'éclairer. 


> 


Art. 10. — Les procès-verbaux des réunions du conseil sont 
znés par le président et le secrétaire de séance. Copies en 
nt adressées au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 11. — Les membres du conseil supérieur de la protection 


de la nature sont nommés pour une durée de deux ans. Leurs 
functions sont gratuites. 
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Art 12. — Sont abrogcrs toutes lisposit 
contraires relatives à la protectron de la natur 
d'outre-mer. et notamment le décret n° 45-1347 

Art. 13 Le ministre de la France d'outr 
da execution dau pre ent d ret qui sera pl 
{ de | li pui lr'aqu francaise et hiscreé at 
du ministere de la Franc: d'outre-1ne1 

Fait Par e 13 sept b i 

RE Mi 
P { | t 
Le munistre d } TU 


+ 6 + =——— 





[a 


Décret n° 51-268 nour l'application des articies 


——— 


8911 


a ———_ ——— 


RIRES itilte! ires 
e dans la France 
du {8 juin 1949 
mer est chargé 
iblis u Journal 
1 Bullet ff el 


90 à 597 du code 


d'instruction criminelle relatifs au casier judiciaire dans les terri- 


torres d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 


+6 — 


Décret portant modification du deoret du 25 mai 


1939 réorganisant 


le credit agricole à Macasascar et depentances. 








— + @ +- 


Décret portant promotion d'un gouverneur de la F 


rance d'outre-mer, 





Reclit ilif l4 ( 4 ]u 7 eplermm t 1% page O2, 
{ lon Ï d i pi é 1%:34% portant promotion de 
\! \1 111 L 2 { it ut 

Au lieu d 
\ | 1 ) f4 OA 1 t T n de M Raoul 
A | ‘ di à ! ince 
d oulre-nt 
Le 
art M \ ni I | ir d classe 
de 1 \ Ù e pour 
{ npl | | l'a =<t 14 
Li 
Vu le | n 1 fe ‘ 1%) ] | | hi \ d \ Raoul 
Ai 1) \ la 2 ju le d Û de la France 
ü itre-1n 
« La ! il d minis endu, 
Lu 
art | \! A it ré ] our dt à clac 
d \ Fr utr ( est promu je fre Cla pour 
cormpiei | late lu pi ent décret 
+ © © 
Délegation de signature, 

Par arrêté du 10 septembre 1954, M. P« 'ux (Laurent), gouver 
neur de fre c'asse de la France d'outre-mer, directeur du personnel, 
est autorisé à signer, au nom et par d galon du min e, les 
arrelr portal l'€ 111 rev on et I l 1 de betisiuns de 
l'] L el de 1 ae rt lites de \ } t l' tre-Iner, 





+ + 


Administration générale, 





Par arrêté du 9 septembre 1954, l'arrêté du 29 
promotion dan le üdre d'admmini 
attribution de rappels mmilit 


LM | 
concerne M. Labernadie (Lucien) 


modifié com 


res e 


Au grade de chef de bureau de classe e1 
M. Labernadie (Lucien) (rappels pour services m 
2 ans 1 mois 8 jours). 


1954 portant 


tration générale d'outre-mer et 


ne suil en ce qui 


ceptionnelle. 


ililaires conservés: 
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Par 4 Ù ) sept Î 195%, une bonification d'ancienneté 
pou 11 { Ü bligatoires de 11 mois 19 jou est at lee 
à M. ( loge! “1] (ME de 1 i + avant (roi 111 iu 
cadre d'adin itioii Létu »* d'outre-mer 

+ 0 +- 
Agence de la France d'outre-mer, 

Pa f “ du 11 1h 1954. M. Riedinger (Marcel), sous-chef 
de le 1 [l ie] le la Fra d'outre-me 
(in , H)}, Et A , ie dur maximum de cinq an el 
} ilot pryvice détaci pour exercer les fonctions de Cri ir 
£Crera | ie la France d'o mer, pour compiler 
du fn nl Il 

MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Administration centrale, 

Par arrêté du 9 septernbre 1954, Mme Bauclin (Germaine), adjoint 

odiministralif 8e éche ndice 200) à l’administratio trale du 


: lit Il 11 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, détachée 


auprès de la direction interdépartementale des anciens combaltants 
et victimes de la guerre de Nantes en qualité de commis (8° échelon, 
indice 200) pour une période d'un at \ compter du fer juillet 1955, 
est, sur sa demande, maintenue dans cetle position jusqu'au 930 juin 


4% inclu 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 septembre 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du ? septem- 
bre 105%, sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
LEREE le la santé pub et de la population, vu la déelaration 
du conseil de l'ordre nalional de la Legion d'honneur en date du 
2 septembre 193% portant que les nominations comprises au pré- 
sent décret ont faites en conformité de lois, décret et règlements 
en  vigt À nt nominés dans l'ordre national de la Légion 
d | )tutue 

Au grade de chevalier. 

Mi use (Marie Rose), en religion Mère Saint-Gilbert, religieuse 
hou: é de saint-Thormas de Villeneuve, à Saint-Brieuc (Côtes 
du x 

M. li Fra docteur en médecine à Aumalk 
{ | (pl r1 t 

M. Pa \ (Jean mél 1 au Grand-Lemps (Isère), 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


me 


Citation à l'ordre de la Nation à titre posthume. 
Le président di 
«lu l'A . 


conseil des ministres, sur la proposition du minis- 





3 les à marocain et tunisiennes, cite à ‘l’ordre de la 

M. Claude Thivend, contrôleur civil chef de commandement terri- 
lorial supérieur, 2° échelon, délégué aux affaires urbaines à Marra- 
kech® administrateur d'une haute valeur, il avait, depuis vingt-huit 
alu, dans tous les postes où il à été üppelé à servir au Maroc, 
consacré inlassablement son activité au dévetonpemn nt de la colla- 


boration et de l'amilié francc-maroeaines, Doué des plus sûres 


hités profe: ionnelles, il avait exercé ses fonctions de co: o 
Civil avt une Conpetcl dévouement et une abnégatior 
des plus hauts éloges. IL avait, au cours de ja guerre 414 
comme chef du 2e bureau de la 58e D. I., fait l’objet d'une « 
à l’ordre de l'arinée pour sa conduile an feu, Victime de son d 
est tombé à Marrakech le 23 juiliét 1954. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1951. 
PIERRE MENDES-FHANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 


CHRISTIAN FOUCTHET, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrêté du 10 août 1954, M. Goussaire (Lucien) a été non 4 
commis administratif stagiaire dans les services extérieurs de 
guerre (service de santé des armées) à Alger (Algérie), en appli 
tion du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
la guerre (tre et 2 partie, livre I, tre HI, chap. IV). 





Par arrêté du 106 septembre 195%, sont nommés commis adrinis. 


tratifs Staziaires des services extérieurs, au titre des emplois 
réservés : 

M. Augé (Roland), au parc de stockage des essences de Mon 
bartier (Tarn-et-Garonne), 

M. Champaux (Henri), au centre de ravilaillement en essen 


de Laon 
M. Strasbach 
de Ch3lons-sur-Marne 
Mlle Benoit (Marie-Reine), à 
à Lyon (Rhône). 


{ \isne)., 


(Roger), an centre de ravitaillement en essen 


Marne). 
la délégation régionale des essenr: 


© & 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par arrêtés du directeur général du service d’exploilation ind 
trielle des tabacs et des allumettes en date des 13 juillet et 23 aont 
1951, ont nominés, en exécution de la loi du 26 octobre 1 
et du dé du 16 juillet 1947 portant réglement d'administration 
publique pour l'application de la loi précitée ; 


été h 


ret 


19 À l'emploi réservé de chef d'atelier technique des manufactures 
et des magasins. 


MM. Guerin {Gaston), MM. Chavis (Jean). 
Ralac (Ravmond), Lami (Marcel). 
Legris { Valentin) Hopital (Maïrcel}, 


Heinri h (Jose ph). 


20 À l'emploi réservé de chef d'atelier comptable des manufacture 


MM. Mainville (Ju:tin)., 
Menard (Emile). Laporte (Robert), 


MM. Barbellion (Norbert). | 
Le Coz (Jean). 





3e À l'emploi réservé de chef d'atelier dame des manufacture 


Mine Pierdeit, née Solly 
(Colette), 


Mine Pibouleu, née Lapasset 
(Julienne). 


4 À l'emploi réservé de vérificateur de la culture du tabac. 


MM. Taborie {Jean-Baptiste}. 
üouvion (Jean-Pierre), 
Larroque (Robert), 
Renard (René). 
Menard (Gérard), 


MM. Naeger (Jean-Marie), 
Gravouil (Marcel), 
Dupuis (Charles), 
Dupuis (Gérard), 
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tés en date des 15 let, 4 août et 11 ;: 4 du 
4 “ur général au servie QG exportation idus elle dt |! $ 
‘ tes allumettes, ont élé nomrtri en ex ultion de la loi du 26 © 
bre tué et du décret du 19 } t 4957 1 r t « 
: ration pubtique pour l'a} ation dk \ loi pré 
didats dont !es 59Ims suivehi 
jo À l'ermiplo ‘ te «dl imcicroe ul« i 
\f 14 La Cal 
20 À l'emploi reserré dt éullour d nuit de manu/actu 
MM Porzio GOvantri 
tonstant (Marvel). 
Morsand (Théotime;i. 
sr 
Par vrrèlés dun directeur général des don es et droits indirects, 
( lé inmmés à l'emploi d'agent de co laialion da douanes, 
échelon ‘indice 140), en exéculion de la loi du 26 où 0 19%356 
rets des 106 juillet 1947 et 6 oclobre 1920 portant règlement 
d'administration publique pour Fapplicalion de la loi précitre, les 
lats ci-après désigné<, inscrits pour cet emploi ir es listes 
assement publiées au Journal officiel des 10 août 1%30 et 4 mai 
L 
Paragraphe C 
MM. à Brouillard (Pierre) 
4 Muilet (Jacques). 5 Aulery (Jacques). 
2 | hini (Jean). 34 Masson (Georges) 
Paragraphe D. 
MM. 
& Pridoux (Gérard | 18 Laizet (Yves) 
{2 Roby (Jean-Baptiste). | 20 Lefebvre (Emile) 
3 Ledieu (Maurice). 21 Dupin de Majoubert 


1 brout (Maurke). Ermilien 
Roux (Jean). 22 Pinmeau (baston). 
47 Vidaillac (Abel), 23% Durand (Michel 


Article R. 433 du code des pensions militaires d invalidité 


Emplois réservés.) 


M, Vuillermenot (René), 








INTERDICTIONS TEMPORAIRES 
DE FONCTIONS 





Ministere de la justice, 


D'un jugement rendu le 3 septembre 1%4 par le tribanal civil de 
Tours, il appert que l'exercice de ses fonctions a été interdit tempo- 

rement à Me Renard (Clément), greffier des justices de paix des 

ntons de Tours-Centre, de Tours-Sud et que M. Paillet (Yves), pour 
e canton de Tours-Sud, et M. Chouin (L#onide), pour le canton de 
loure-Centre, ont été désignés comme greffiers intérimaires. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 31 août 1%. 
Journal officiel du 1e septembre 1954 


Page 989, 4re colonne, 1& et 37° ligne, après le nom de M. Begat, 


rétablir le nom de M. Dubois. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministere de l'education nationale, 


Avis de varance d'emploi de conservateur de musee contrôlé. 


Ha 

‘ ] } e 

= iM 

r 

3 

’ e 

‘ | j t. 

l 
l il 

1 M l Pa { \ 6! rt | CORRE ‘ ‘ 

jo ] é 

L. | X l« pri} 

o | l l t ‘ ile 

ÿo Un ce it d 

c 1 ‘ 

' ] i | L t 

| d | ‘ 

\ ( l 
L 1 1 t ' ‘ 
| 
Avis de vacance de chatre. 

Par arrète ‘ [pl | 4 aire { bre 1 

{ { we l { bi 2 ‘ e 
k 
de r ‘ A! / ' ! ‘ ire: | 

] ‘ | and ‘ «dl Le æxen ‘ ‘ t 
ôir 110 de \ f l L ‘ « [A 

(4ir ‘ ( ‘ | { Le 
la « t 

Ï (le { 1 omoter le | 1 urnal 
of! Ut 4 pl « arroit 10: 0] Ua i pou f , f 
le 

—__ ++ 
ENSFIGNEMENT TECHAIQUI EUNE FT <ron 

Avis relatif à l'examen du certificat d'etudes psyChotechniques. 

L'ex { ‘ « } t LE 
didats d di! ë ] « du 
15 ma { t il ‘ | 
292 saint-M ), Pa 

La dat € ] ‘ l nr « t 
enr t | { { { Î { { 

& ( le late | | i ( 

[4 at da! d t F e ! | &<oni 
gnement tech} 1e i t un, 1 Fr) 
a\ e { Î [451 

Les di ‘ d ‘ ] 1 i d 

Lne demande d l établie l bre ; 

I x iit de e de t 

| { au L le de I 

opie CA TA nf! clé 1 nlre. tri ture exist ns 
Là ter X111W 

Et e (m] ) rne | | ë jm ant prétendre au hénr ca 
de | ; 1 Ü ‘ l irticle 3 lournot 
o0[/ el du | t | Î 
le { fi rte t «a ext ‘ il 
cinq s 1 le n de pr 01 

A demand a ‘ in nuhre i lé 
#u) F no ‘ | « ‘ t { 

LEEL { { ‘ l« \ ‘ { ( u 
& août 1%15 

Le droit de di ne est ( Au) 1! 

La liste de adn 4 le n re 
c} }s ‘ t l 








——— 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES 
DIIRECIIUN GENERALE DES IMPÔTS. — CONTRIBUTIONS 
RELEVE PAR 
STATISTIQUE MEN 
CAMPAGNE 1953-1954, — 
— — a —— =] d 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RECOLTANTS 
AUMEROS ; de ra s A RS EG RS 
DLPARTEMENTS Vine à À O C et vins d'Alsace Vine de consommation courante Total 
d'ordre Er ssl Es nes ne us des FR 
Août Antérieurs Campagne. Août. Antérieurs Campagre, Août. Antérieurs Campague 
1 NI sé soc cs ce soceseseces 10 101 111 O1: 11.077 11.620 D 11.178 11.731 
2 AÏSNO scoot. o0e 11 OU 823 1 216 209 ol 1.055 1.106 
3 AUOT .....o.00 0050000 » . » 1.623 99 ,:{W) 23.82 1.623 22.900 93.82: 
4 Alpes (Basces-).,...... se » , , 1.521 21.606 23,167 1.531 21.636 23.167 
» Alpes Hüautes-).........00. » , » 1.958 20,697 22.615 1.958 20.657 2.615 
6 Alpes Maritimes ...s.s00e » 6 6 15 1 059 1.051 15 1.015 1.060 
1 AOC oies cest ess 151 2.790 9 91 53.291 157.691 191.012 53.479 110,181 495.956 
8 MIUONOOS ccssrosd-sttoda ” * » » » ” » » » 
9 MONRS: ovsvesséorciassesr » , » 1.075 10 161 11.236 1.075 10.161 11.25% 
10 RUE. Licorne 95 15.706 15.799 52 070 1.022 115 16.676 16.821 
11 D iso rl 1.785 21.019 29,802 578.457| 5.026.896! 5.615.333 580.220 | 5.057.915 | 5.638.135 
12 ATETME sosocoosct ose ....e ” ” » 2.331 24.401 26.789 2,391 31.158 26.78: 
13 Bouches-du-Rhône ssssose 208 2.007 2.245 116.719 1.110.526| 1.227.071 116.95 1.112.333, 1.229.286 
14 Di ÉRPPTEC TT ce. , Ê » » » » » ° » 
15 CRM scores D , » » A » , ° . 
16 CHENE :...soocse és ccos ” e » 99.70; 618.208 618.003 29.705 618.208 618.00? 
17 Charente Maritime ,....0. » , » 82 (170 1.052,766! 14.154.845 82.079! 1.072.766! 14.154.815 
18 C1 7 MAÉRPRE PET PRE 21 6.955 7.206 425 9.804 10.229 616 16.789 
19 CONRAD code éoieroipes » » » 51 3.846 4.277 ui 3.816 4.237 
21 Cd OO … .-ossscssevecns 0.677 107.835 115.965 2.215 60,755 62.950 7.892 163.62 176.515 
22 Côtes-Au Nord ss.ssss.osses " , » » L » » » » 
2 Creuse .....00000000-0090: »” , »” » , . » » » » 
24 Dordogne ...s.coosossspe. 28,003 001.781 392.781 17.024 310.007 92:.091 45.027 611.78 659.815 
2 Doubs ...... 0000000000. » » » » 21 31 » 51 31 
25 DORE 60000000 1.885 33.619 25.594 4.68: 122.510 126.994 6.569 155.959 162.528 
21 DR. nées » , , » . » , e » 
28 Eure-et Loir ....se..ss.ce , , » , 7 7 » 7 7 
7 Finistère .......so..o0..e » , Ü ° , » » , , 
30 GRIS .....e co ss.s.0000e 2.449 01.922 041.365 295.207 4.252,83 1.618.119 297.700 4.901.760 | 4.702.510 
31 Garonne (Haute-}ssss..rese » . » 32.175 011.613 313.188 932.17 011.613 313.788 
Ka ONE sé PR TT » Û » 82.902 | 1.002.158 1 1.084.460 82.302 | 41.002.158 | 4.083.160 | 
3 Gironde ....ossosssseuse 159,159 1.961.878 | 2,121.090 129.108 4.695.622 1.821.730 288.260 3.697.500 | 3.945.760 
34 Férault ...o.0. so0000000cee 159 6.901 7.063 678.607 7.511.091 8.189.701 678.766 7.517.998! 8.196.764 
» Ille-et-Vilaine sossosososse L , » » » » » » » 
36 Indre ..-....00.0s.0.000see 26 226 202 3.160 81.979 88,125 3.186 85.901 88.187 
37 Indre-et-Loire ......ssssee 8.062 01.195 102.997 28.82%, 091.72 120.559 26.388 486.228 523.116 
3 RUE ss sseréeses coc.o.ce00e »” M: d 1.581 45,107 61.041 4.581 00. 188 61.072 
39 JUF& ....o00oces9.0.000ee 103 6.95 7.288 218 4.315 4.563 601 11.200 11.951 
QU Landes ..sssssssooserese " . » 15.500 219.602 235. 107 15.505 219.602 235.107 
si Loir-et-Cher ..coccocoesese 9.011 2.927 92,108 395.427 SE.8s) 869,210 08.998 862.4) OM. 118 
#2 MODE: sssésornssocoscesée » M6 265 1.759 29.978 31.73 41.753 30.243 91.006 
5 Loire (Haute-).......,. sv , » , ÿ 512 220 8 312 o2) 
4 Loire inférieure ....s.eers 8.278 189.926 197.764 66.418 689.574 700.992 74.796 878.960 053.700 
45 Loiret ....... 000000000000 | , , , 5.08 62.190 67.818 0.358 62.490 67.815 
& RE NS , , » 8.120 110.014 118.144 8.130 110.014 118.144 
7 Lot-et-Garonne ss... 1.060 15.6m 16.752 20,987 416.6 186.523 22,047 181.25 53.279 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU FLAIT 


iii 


INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 3° BUREAU 


ee 


DÉPARTEMENT 


a nd 


SUELLE DES VINS 





MOIS D'AOUT 1954 






































Ÿ EE ose —_ _—— 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT PE CIRCULATION 
STOCK NUMEROS 
Vins à À. 0. C Vios de consommation eourante Totai 
F re a Le és mamans comiserc al d ordre 
| Août Antérieurs Campagne Aoùt Antérieurs Campagne Aeùt Anlérieurs Campagne 
903 8.508 9.461 20.912 24 .621 270.43 4.845 263.179 285 .02%4 59.668 1 
1.378 11.193 15.571 37.503 340.352 377.855 #.Bs 04.545 103.426 300 2 
13 5.821 6.34 48.504 466.601 519.105 19.017 172.422 4.439 18.813 3 
36 403 439 6.242 43.461 49,703 6.278 43.864 0.112 665 A 
La) 928 1.027 8.977 85.364 94.341 0.076 86.202 95.268 RAI D 
775 8.040 8.815 44.986 134.661 179.647 15.761 142.701 188 . 402 19.501 6 
% 2.786 2.8n2 11.095 137.981 119.076 11.191 140,767 151.958 13.118 1 
639 6.668 7.307 2%0).691 212.320 233.011 241,390 [8.988 10,518 2.209 ë 
207 2.425 2.632 10.646 98.462 109.108 10.859 100 .8K7 111 740 8.043 9 
1.623 18.667 20. 200 32.33% 303.422 25.457 33.958 1.789 355.747 1.991 10 
211 4.306 4.571 21.990 995, 073 17.063 »2 9014 0.429 1.610 122 217 4 
533 4.592 5.125 19.474 191 451 210.025 20.007 196.043 216.050 18,877 12 
1.262 17.561 18.029 82,568 029.577 | 1.005.115 K3.930 910.138 | 1.024.068 153.022 13 
2.497 21.942 20.039 20.204 208.559 228 763 2.701 236.101 258. RO? 11.133 14 
191 1.713 1.904 24.576 240 127 64.703 21.767 11.840 Mas. 607 23.846 15 
700 4.620 5.320 20.556 214.224 231.780 21.0 218.814 210.100 “2 16 
764 6.951 7.15 30.398 280.941 114.299 31.162 287.802 19 O4 8,697 17 
417 7.775 8 192 27.769 ! 280.832 308.601 28.186 288.607 16.793 8.974 | 18 
295 3.161 3.456 21.19% | 210.239 231.433 4 .4R9 13.400 2:37 .889 24.533 ! 19 
7.435 100.888 108.323 10.657 ! 145.088 189.745 18.002 45.976 94.068 390.257 21 
1.786 11.625 16.411 26.022 945.293 974.315 27.808 1,9 418 97.71% 0.278 22 
73 952 1.095 19.516 348.642 FR 458 19.589 19,504 259.48 1.602 | 13 
2.201 23.784 25.085 185.748 198.989 217.020 20,949 229 066 213.019 10.09% 24 
1.099 8.277 9.376 91.344 188 . 192 539.536 52,443 | 196 . 409 8.912 9.203 ) 
79 3.612 3.691 10.244 111.020 121 264 10.323 114.622 124.905 50.023 | pn 
1.651 10.565 11.616 2.512 132. 299 114.724 13.563 142.787 196 .3:#) 14.090 21 
763 6.784 7.547 22.995 A2.773 235.768 93.758 219.557 243.315 34.074 23 
3.244 23.927 27.471 83.572 745.066 828,638 86.816 768.993 Hu. KO) 105.234 29 
568 7.953 8.541 29.646 328.912 268.558 20.234 346.865 371.099 64 .709 WT) 
1.23 13.010 14.253 37.892 375.407 113.200 29.45 388.447 127.502 26.71 31 
»7 539 396 9.071 50.358 55.429 3.12 50.897 56.925 28.185 32 



































! 14.268 167.299 181.567 78.479 420.263 008.72 02.743 1.087.562 1.180.305 014.718 13 
1.636 20.382 22.018 18.571 630.063 678.634 1.207 650.445 700.652 118.138 34 
2.74 99 548 25.022 24.926 240.519 265.445 27.400 263.067 200 . 167 3.241 3 

556 ÿ.617 5.173 17.610 72.850 190.460 13.166 177.467 195.693 20. 408 #5 
3.514 50.668 54.182 22.223 919 801 | 972 024 96.737 200.469 26 206 04.973 y 
678 6.778 7.456 9.321 195.988 | 515.900 19.909 502 . 700 52.760 50.383 3 
876 12.818 13.694 22.667 | 202.513 5.08 3,443 115.39 238.774 13.283 39 
62 S5S 920 17.764 | 155.321 173 OR 17.826 156.179 174.005 16.319 | 40 
1.169 9.262 10.431 20.683 245.416 66.104 #4 857 254 .678 16.535 08.245 ut 
1.767 19.723 M 490 #5.0M0 | KS2. 000) 51 Ow 86 807 OM .723 es 520 116.625 | 2 
188 1.687 1.875 3.494 | 292.879 | nm .373 2.682 294.566 1).248 39.391 | 43 
8.243 89.710 97.953 65.642 | 684.453 | 790.095 73.885 774.163 | 18.048 150.103 | ET 
1.399 16.961 18 260 33.017 | 347.009 80.076 4.416 GA. O2 4 4%; 2.483 | 15 
170 1.235 1.405 7.35 73.811 | 81.166 7.595 75.056 9 571 a 472 | m 
272 3,289 3.554 10.0 * 135.209 | 146.470 1.18 12.554 10.7 50.409 «7 
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OUANTITES DE VINS SORIIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMEI OS d + 
DÉPARTEMENTS \ins à À O C et vins d'Alsace Vine de consommation courante Potat 
d'ordre _ - DS FREE ; éésiiness _ ” 
Août Antérieurs Campagne Août Autérieurs Carnpagae Août Antérieurs Campa 
EC PR RE su , S Else ST miles D 'oECC) 
48 LOBBTE ss. see PRET EST ” . e 71 2.006 | 2,170 74 2.00; 9 
4) Maine-et-Loire ....cocc.cce. 17.185 510,708 028,199 17.591 JO 80 111.397 35.216 707.51: 74 
5) Manche éd ééos » » » Û D . » » 
51 Marne resté éietées 2.220 212.560 214.780 110 5.820 5.960 2,260 218.80 9%) -; 
02 Marne (Mautod...s.socoose Û » 4 n19 1 \ 510 
52 Mayenne 04608886 ” Ê » E 7h 17 3 71 
Di Meurthe-et Maselle ,...... ” “ » 51 707 761 51 707 
bo OT EP PP » D » 11; 1.50% 1.119 11 1.:244, {.: 
6£ Morbihan ......s0000°000 » L] » » 2 # ° )3 | 
67 ns Es » ; , 6 838 4 4 6 858 me | 
5 RIT: ns ccistsiomoitioess 600 5.292 6.055 0 1.59% fi 74) 6.767 7.18 | 
69 DOS séries » » , s , » » » . 
G) DIBD sc sooroocéentosses » » « , » » » a 
61 DIRE. rations » » ” e , * » ,» » 
o2 PO OB- CHINE …ososococsée » ” » » , » » , , 
63 Puy-de-Dôme .....s.000s. o " » 477 10.851 11.921 477 10.85%: 11.22 
1 Pyrénées (Bas5868-).. so. 611 6.501 6 962 4.188 15.299 417.887 0.4) 49.74 r 
65 Pyrénées .Halutes-)........ ” » » 033 6.115 7.580 935 6.117 71.28 
66 Pyrénées Orientales ...... 22,05 227.650 219.709 160.418 1.672.931 1.812.270 191.502 | 1.900.586 | 9.00% 08 
61 RhiR (NO). ...csc..socèss 3.176 112.910 116.116 7:0 10.921 11.651 006 12.861 125 
68 Mie. Mail... 1::.901 913.135 227.339 87 S.711 8.828 155.901 222.176 996 16 
69 Rhône rrssmotssesss 18.555 361.156 979.691 2.050 29,651 22.601 21.505 290.787 512 
70 Saône tHaute-).....s..ssee » » Ù 1 ii 45 1 ii 
7 Saône-et-Loire .…...s.s.0s0e 19.199 OT 206.302 19,11: 151.216 153.66: JS. MK; 021.059 20.4 
72 2, CPP OP OR À 18 15 591 332 6.609 6.902 S:.7 1.202 7 
73 Savoie . sééasesesettas ” ” n 5.178 00.220 t4),598 0.158 00.22%) PI 
71 Savoie 1(Haute@-}..oos soso ” [CU 905 su 2.931 2.011 Si) 3.539 
o seine ressens. » » » » » n » - » 
76 Seine-Inférieure ....coooee ” » ” » » » » » » 
7 Seine-et-Marne ,........00e » ” » ” » » , . » 
78 Seine-el OISe personne ” » ” » sé ” . D » 
79 Sèvres (Deux-). soso. 196 +, 109 0.225 7.900 GLS GS .681 7.106 69.115 76.4) 
80 somme us US PPRPCITES » » » » o , » 
61 TOR cc ssoveosettoseesetes 11.107 131.582 195.181 26.166 603.428 610,40! 11.008 788,920 Gr, QR 
62 Tarn-et-Garonne ...c.s.0ee » » » 17.81: 239. 502 23. H)4 17.812 230. 307 ) 
83 Var de este sels Li 802 955 168.959 | 1.926.905!  2,005,161 168.402 | 1.927.707] » res 
8 Vaucluse ...os.s0..090.e. %4,.005 322; 309 918.914 68.01: 892.952 960,860 91.018! 1.215.161 1.209 470 | 
85 VOMREE ssvisosestssecete: {1 109 120 30,802 911.208 10, 100) 4) .903 011.017 108 | 
86 Vienne ...... cesser ee esse 1s1 93.161 93.942 33.700 231.409 25n. 109) 99.881 21.970 68 
87 Vienne (flaute-}.....oseee , » ° 12 79 Q 12 79 1! 
58 VOSROS soso ocosée " » » A Hs) 62 f 58 62 
& TONDE sos sp 00 este ct eue 150 16.122 16.892 AUR 9.831 10.327 Jo 2.255 9 
DAFT sosrossssssusss sense » Ù » s KR) Sas S RM) QRQ 
Total métrapole et Sarre | (1) 258.202 | Go 5 025.558 | 2 5.384.760 | 2.087,27 | 33.108.794 | 36.306.067 | 2.315.475 | 3.151.552 11.779.8 
SP » » » 617.3:0 1.817.019 5.161.309 617.270 h 837.019 5.461.389 
Oran susescooesse.oee » » » 068.032! 9.150.95! 9.710.517 OÛS.532 | 9.150.985 | 9.710 
Constantine sssovesssccéce » » » 125.193 1.116.128 1.211.221 195.193 | 41.116.128 1 211 
Total pour l'Algérie... ’ , , 1.311.005 | 15.114.192] 16.425.227] 1.551.005 | 15.114.192 | 96.25.2: 
Totaux pour l'ensemble de | | 
ln France... déve J98.202 " 5.025.558 5.983.760 1.298.368 48.522,99 52.821.994 1.606.570 53.548.184 58.205 1 
(4) Y compris 17.080 heclolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 31.455 hectolitres de vins d'Alsace. 
———_—_—_— ES = EE = — —————— ———— ——— = > 
STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES — CAMPAGNE 1953-1954 -— MOIS D'AOUT 1954 
Hectolitres. 
CR. CRE PTT sosadatis es du éd rcidur. és ses 202.049 
Quentités imposCes.. { ARIÉPIQUrS «sé. sconcsrcscsosodésésseoseo ces nnsisdososoeoosecstese. SJ: 1.920 
Larnpagné . APR NN ET PET TT Css cocesecedéesese + 90.019 
——— 
PR nent it dan hetervsctibésdass videos one 622,544 
———— _ a ) 
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QUAXNTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
PL ns msi hmflisis STOCK NLMEROS 
Vins à A. O C Vins de consommation courante Totai 
hs paie = sRisntie ss Em sex commercial d ordre 
Août Autérieurs Campagne soul Aniérieurs Campaz n Août antérieurs  { l Û 
rte miss né ses “ " P 7 "D 
179 702 1.181 9.871 03.615 te ni 10.250 01.4 i { à 9 
4.255 120.774 125,059 17.022 01,5, 508 972 (690 »1 ‘Hi7 ; ) Te 1 19 
2.11 45,149 nn) 12.90 121.703 151.04 1.101 1:7.S1X | ‘ni | 10 
8.158 118,707 125.115 7 ! 705.423 Rut, 00 si 012? 1.1: c ' 1.068 11 NE | 
os 3.60) y! 18.238 192,083 211 I IS Dot 196,588 2 02 
36 9.136 9.572 4) 11.105 15.06 1.006) M),241 so 3 
9 051 29.500 21.301 85.171 0131 .598 1.016,09 @7 .1 056. SJS 1. 11 À 
192 6.025 6.737 2,00 (PORC TE 9:.701 6.612 214.92 ‘1 s { 5 
9 51 18.701 20.029 2,631 1.638 03.269 0.8? QU ENNAL 7 \ 4 56 
019 10.050 11.000 D. 182 1}:}.187 140,309 m.211 113.277 MOTS NY. 
882 9,810 10.602 3. 106 2.747 JR, 243 ù 32 . hu) à N \ | où 
e1.1% 330,224 967.120 | 107,158 1.217.491 1.321.009 LS Gr 1.532.679 | «0 T a x 59 
1.520 11.872 16.:,02 do, 36 314.082 TT 6.00 458 . 954 « nr 
HAUT 9.539 10.711 S.N12 79.191 Si. N ss Où GN4 11 I ct 
11.242 106.176 117.119 56.118 560.643 616,781 67.391 006. SUJ ‘ IS 02 
1.752 19.179 21.227 70.1 601.413 722,046 ) “Q 670 ,8$8 53 
1.655 11.312 12.267 2.451 139.074 102,415 1.00) in. 28 s ( , GA 
10? 2.047 2,319 18.877 159.050 17.9 19.179 161.09 - ‘ ERA 65 
® 835 32.202 35.037 x) 047 138. 108 HD, 25 ) 220,610 4.452 du. 121 6 
G47 7.108 1 755 5.111 103.473 139,581 6 78 110.581 À ) I 61 
18 0.743 6.201 11 1} 118.947 221,540 1: l 1N5.0!N 11 [AE } 68 
411.127 150.508 161.915 128.512 1. 1:43. NZ 1.582.905 139.919 1.604.391 1.741. 17.55% 69 
77 1.003 7.580 97.163 263.125 x) "NN 9 270.128 HD IN ” ' 10 
F:.077 81.209 a5 286 51.509 198, 620 19 0 97 9.829 9 pus tal 4 
2.179 26. 721 M. UK) 17.t#)2 185.591 CINON EUX: 19.11 212.20 (nr ,.41 12 
#21 8.510 9.271 8 187 271.612 MY) SX) x} 018 St). 1# “f) x) " r / 
193 1.737 1.9:0 22.192 1.173 729 115 12.920 ) 11.1. 14 
5 160 610.032 692.102 736.072 8.309.2%6 9.105,28 $9 292 9.009 ,2Ss 0,7%. 52% 2, mi 01 15 
6.010 91.319 62.239 69. #2 715.854 815. 236 75.0 RU. y: 878.625 19.119 6 
1.72% 15.107 16.3 21.908 233.093 CYR EC L 2.634 1, 0h 20 1 117 
4.60% 1.008 62.211 65.127 ONG .009 719 .:Kx; 63.04 144.177 10 I 119 18 
480 5.792 6.2 19.519 187.476 25.19%) 2 109 1 28 13. D 15 79 
2.224 32.401 5:672 4.977 313.685 314.002 1.10 16.15 À ,. "#) æ 
1.512 19.084 2) .597 15.503 166.371 181.3: 16 87 185.153 LL fl À at 
119 1.105 1.222 [re 11.152 17.013 IN) 15.256 0 LR 1% y 2 
90 2.421 9 716 4. 20 010,718 0671.00 16.286 13.139 TA LR +3 
1.465 12.659 13 KI 12 10 150.451 Î ul 4 te 143.12 lon. 12 Î HE 4 
116 d. 234 4) 15.101 129,721 113.15 12. 0 132,959 EUR 1.3 #5 
4m 4.046 1.0S4 11.53 12,022 110,859 12.2) 1 DUS !; ) . O 56 
110 6.tis 6.23 11.127 125.687 161.014 12.037 131.05 i i » 57 
x} D,.N09 6. 153 JS,7128 19.245 11:.043 39.22 io 091 11.101 | da KA 
2.048 20.864 22.392 22.009 198,903 221.810 21.053 219.19 Ji11 #9 
5:23 9.261 0,01 of 72.504 1.10 6.4 #1.Sls ss .09 i 
7 245,229 | 2.852 626 7 3 08.86 661.121 8 82 068 12.013.189 CT 11.234.094 15.110.045 | 10.19.51 
. » » 10,129 115.788 152.917 10 ,1x) 113. 78 ' » 105,1 
+ » » 24 622 33.005 1 717 DH 4,29 333.005 ! NT 
» » » 15.6) 75.911 191 1% 15,457 175.911 11.155 | 1,001 
{ » » » sa POSTS ES: _ ), 198 "40 N Tr rôti Sn 118 O9 704 1 Om 11! | 1 ii 
L 211.220 | 2.852.626 3.096.581 d.110. 139 39.304 .N02 13,001 .:401 r»).659 12.1 1 | 16.1: 11 12 
œ— ——— -  — ———— - — - "D 
=== — ee a — = nn 
RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS D'AOUT 1954 
—————_—_—_————— _— —— Rss — _ _ — — | 
METROPOLE D ALGERIE — | [OtTaL 
7 Emplois de moôts ou de ins éones ation : à Fmplois de mouts ou “ins Lonvélation | Emplois de moûts où de vins pe cation 
DR "si : Moûts 7 Lol me EL Volume Jue E “Mo ne | masse Volume Fe | MPite FREE | Volume 
de raisine | concentrés tvaporé je raisins | concentrés | tvaporé | concentrés évaporé. 
anne PR ons | si ù e -# - . _— 
It 1958, 1.739 »,409 11.481 k. 10,3 | il 107 FE *.819 Si 1.403 
Anlérieurs.....l 21.858 104.810 119.441 1.02 Ne à 11.334 
Lampagne..... E >; CHE 110,279 | 163.025 ; 5 | bg x) V3 £ «. ET i 2.797 
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MINISTIERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 





DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ PUSLIQUE A 





Itésulints de lPexcreice 1954 au 54 juillet 1954. | 





En millions de francs.) 

INOCOLLLS condor onesosmo stone tessorte done steseserce ts . 1.8: 1 

DARCOS <idsentovéanssetésnanerfatsrséretueserisosis etes 2.010,13 
ù : 

Ext: [ 1 l+°! Ds sonne soso ssesesnssesssusee 115 12 
\! 


Etat de c‘velonpement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1954. | 























=— _ —— _ — —_— —— — a _—_—_—_—_—_——_—————————…— —— —_— 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION bE > MINISTERES DÉSIGNATION DES MINISTERES 
lex lepen<es des dépeu 08 
L 
Us à PETER 901.967 
DÉPENSES ONDINAITRS DES SERVICES x ° 
DR NE. dessous bichs nds isolé étoéeesisict 5 
industrie et commerce....,..... PESTE PRES PER ENT DT D. NN) 
I - Sermces civils 
Reconsirurtion et logement... s.ssssssssssse. Sérade set vs. 7.010 
ET ONE lu usés ciel st éoide du 7.21 ' 
Santé publique et population. ss... iii il 09. 15 visé 
Commissariat général aux affaires allemandes et autri 
“ nnes csècbe 6% De vvosodsecesece és F HE] Û at! 4 { nié ( 
chienn en 1.300 lravall et sécurité sociale. ........c..ccsssccce RENE 1: 
DONNE: minou èts doi besoins aise: 21.1: _ 
. ie Fravaux publics. transports et tourisme : 
Anciens combattants ct victimes de la guerre... ....... 45.189 F1 . Fe" 
OR PP OO PRINT POUR 35.628 Travaux publics, transports et tourisme...... ŒPELEE 155.515 — 
Commissariat général de Ta productivité. ss sos sscose 2H) Aviation civile et commerciale. .......soos.sssssssse ü 
, à topvinne fi . na , 4 
Finances Services [Nan iers.. ss... DEELELEEEE 17.091 Marine marchande.......... Lames 19.51 1 
Education nationale... sosie. oc PTE ONE OR vi dés 154.29) ; è 217 
Finances. — Charges COMMUNES. .. .... cs soso sooosscses CERES OL 
France d'outre mer Dépenses civiles... ...sscsssoecse 1.193 tsar 
MCTIOUE utsratsretrmitalréisass dd usine ons 42.382 Total des services civils...... ss ossosesete ct 927.020 i 
PP A A RE RE PRE 9 5? 8 
Haut comtnissariat de la képublique francaise cn Sarre 60 1! 
s | li. — Services militaires. 
Présidence au conseil 
Défense natinnale: ç : 
Services administratifs de la présidence du conseil. 1.010 $ 
. .) » 
; Section COMMURE.-.cocscocscoscoccsenccsesseccvessse 38.98 i 
Dire: fion des Journ OO PR PPPETrELTT 387 
Air nm nn mme Gi , 
Service de la défense nations'e secrétariat géné 
ral permanent de la défense nationale FE 93 DD sisi bris crsissacicostéls 112 bd 
service de documentalion extérieure et de contre PR SP 17 
CSIMONNALe ...... Fuéndias aber ididsssiéossdets 197 
Forces terrestres d'Extrôme-Orient. ..sssssomesssosse 162. 
Groupernent des contrôles radioélectriques...... …. 113 
Commissariat général au plan.............. cs. 22 France d'outre-mer.............sssssssssersssoossoseusee 15.5 
Borvice de presse... soso ce rrsrnssivense 1.630 5 1e Li 282 res 
Total des servires militaires.......o..sssss. “sbls a 
.— ,* . on “1? 
A reporler......ee 304.97 À Total des dépenses ordinaires des services... 1.508.403 
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ee es — 
| _ — —— — —— | 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES nan then dde. déni MONTANT 
des dépenses | En den dipen-es. 
. | B Equipement des militaires 
DÉPENSES EN CAPITAI | Défer 
A. — Equipement des services civils | | COSES COMMUNES. se ssssemsensmessssssssessssens 0.01 
| Air SL 
Ai! étrangères, — Services des affaires étrangères. 7 CHOERS suce. 16.477 
À UPCroorsesesse taste sateatararettesesesscé 7 1 Marine i 'n 
combattants et victimes de la ÉCRAN | es terre s di UE... ss ssss esse 1.614 
on nationale........ 7 RS AO RENÉ A T di. [[ Franc 58 
I es DRENICES DRAROMIS. css ocesosossoccs N [| lot s | r 
ñ PR RSR ER RER ug ? 48! || - 
| CE nt ones nt unies ss bnenss covers 2} | I 1 [l . N 19 
| D'OR rates tsiedhoses oran sos ous 2 | : 
r e I ot st 
| IP iscésccece MMabeoseitesapeteomiretotecesiecscibese LU, 13 | : 
von tasse eh rasenvonessé ouovotoudodsenebsoasoueseostodé Si {| à 
I e du conseil || | & 0 
services administratifs de la présidence du conseil. 2.54 || Fi - 
ion dit Journaux officiels....... nm LS s 123 | \ 1 «| 1 ON 
e de documentation ext: lire el contre || , . de 
pionnaïe nés obésteseeess PELETTIT IT TL 1ï I net ” . | 19 199 
pement des contrôles radioé | 17 || s: ……. md 
] ICUON EL I0ZCMENL... ss. 60 RO PARU 6! | I SR 61.125 
PRONO UE POUIAMIOR nos nescooseserseetse 1.055 || 
UE À SPP ER NII PO DL D PUR ; il D) De ju t 
publics et transports : , ! || A Il _ | TH: 
lravaux publics, transports et tourisme............, ( ) \ .| 677 
LION OTND 0 COMMIRETCIRIR......ssécsccoscccve ses { [l | AE 11 
M fl LL ORPI CE LR EP ET 3.4 | | ( | x 
| JCIES cocon escrocs eee L | A | i i 
| Charges communes > | 7 l | ! 
Totai des services civil LS NE te || | | ( 6 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Pépenses ordinaires des services « Imputation définitive »... 1 
Dépenses en Capital « Imputation définitive » re vs . ) 
Dépenses d'investissement Préts et avances et r rati s de ni | 
Lépenses effectuées sur ressources affectées « fmputalion dé 
D ar es es OR D. à 1) 
Derniers renseignements supplémentaires statistiques parver 
Dépenses à impuler.............…. : ) 
Total général. D SPP PNR CFE 
A déduire: montant des virements bancaires ou p 
Total général net........... Ménldale 
1) Ce chittre comprend les resultats comptables des dépenses eflect uée l \ ni ‘ \ 2 ], à e } ler rs 
r' tats comptables parvenus des autres terriloires. — 2) Chiff résultant « ! 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1954 au 31 juillet 1954. 
L ———_—_— ————— _—— _—— - ne: _ ——— + 
MONTANT | MONTANT 
DÉSIGNATION dés ‘waste | DE NATION É 
8 1er. — Impôts et monopoles. | | | 
, . ] 
1 Ss des contribulions directes et taxt ass) l 
MEN eee test aiaritétittadisècdéesss ss 5, 1.989 P j 1 
ES OR TOR EMON. crosse és ses ses 15.307 se sy. x 
et dd o {N-30 d | 129 
OT OÙ CROP PIN TL PP TRE EE 15.001 t » : 
1 luits de l'impôt sur les opérations de bourse... 2.009 - is Be rar | a #10 
; “iuits de l'impôt de solidarilé nalionale.......... IN Recette: | 
- un {SSSR PER se 119.133 éht fl | 
Produits des contributions indirectes................ 4,664 : CUT 
o | 1 : . . . t 1! 
; its de la taxe sur le chiffre d'affaires... .... “se 61.018 ni j 68) 
® Produits des taxes uniques.............s.ssee es se 0e 52.418 | ; 
10° Produits du mon pole des poudres à feu........ .... 11 por | 
. : Contr: rh ‘ par 
Total du paragraphe 1er.......... dust 1.192.928 les El { 042 
= | , dt | 
. - ; : ERA | Et l he bo a to 
4 Exploitations industrielles. ..........so.s.soocsse. 6.876 | (21 1 
$ Produits et revehus du domaine de l'Ela . 7.736 : = x 
& à — Produits Rs intra ares és css ane dse 81.022 R F 5 ( . 116 
OU: PRESSE PM TE FA. ! 1.022 & 7 Lt il | 4 00% 
Total des paragraphes 1er, 2, 3 et 4......... 1.588.962 Tata 1.807.713 
RECAPITULATION DES RECETTES ER L'EXERCICE fui 
RS CÉRAMIVS.........ococssooovososse fe: HORS 12 (4) 
Derniers renseignements statistiques parvenus des territoires PRE sososssonéboriosaneussésceéotods ë 
ONE EE RER SERRE EE SREenE 10 (2) 
Total des recettes du budget........... PPELELEELELEEEEETEEE DÉPEETEC ETES III TE TITI 1.861.631 
… 
——— — — — — _-— 
(4) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes effectu ce la la tro] i Afrique du | que Île derniers 
résullats comptables parvenus des autres t d’évah ns statistique 


territoires. - (2) Chiffre résullant 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANCAIS 
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J — Evaluation des recettes de la trente-quatrième semaine du 21 au 27 août 1954. (En milliers de francs) 
= —— _ ms _ asp nu sf PSP RE opt nd + ee AR D de CMS Sd — 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1954 1953 nn 2 
NATURE DU TRAFIC — — 1954 1953 
Recelles évaluées Recettes comptables Eu valeur absolue. Pourcentage En valeur absolue. Pour = 
1 ? 3 4 é 6 1 
VOyYageurs .emoossrtesssesesenerenssssess se 2.816.960 1.802.3% 1.014.125 » » , 
Bagages ......ss..ersssse ce ses osesee 69.120 51.053 18.367 e » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg 2465.95) 210.386 30.564 , , , 
Marchandises (détail et wagons).......... 1.276.910 2.794.123 1.482.185 » ou » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 7.110.240 4.853.999 2.591.241 e » » 
Il. — Evaluation des recettes au 27 août 1954. 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recelle comptables — - 
NATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer juillet | da fer janvier | du 1er janvier 1954 1953 
au au au eu - 
30 juie 21 août 21 août 21 août Ea valeur Pour- Ea valeur Pour 
1954 1954 1954 tua. absolue centage. absolue e « 
4 ! 3 4 8 ». 1.10 4 1 0] 
MONMONMES sossssrésiocséssse une desc 49.867.012 27.524.580 71.391.592 68.811.208 8.571.384 12,5 » , 
Bagages PE TELL TITLE TELLE LETIITIE PTE LEE TETE 823.581 586 .(Kk) 4. 109.581 1.345.069 6.512 48 » L 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 7.597.600 2.018.870 9.616.470 8.62.M8 995.552 15 ° . 
Marchandises (détail et wagons)........., 125.993 .743 35.842.810 161 486.553 153.841.5%5 71.645 M8 E 2 
Total des recettes de la Socitté nationale - 
des chemins de fer français..........| 183.881.936 | 66.022.260 249.904 .196 | 232.621.730 | 17.282.466 7,4 » , 
NOTA La colonne 5 du tableau T n'a pas été complétée, les recettes de la semaine correspondante d'août 1953 ayant «té 
Influencées par les grèves 
Imprimerie, %, quai Voltaire, Paris (7), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean REYMONP, 
VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours : cours . 
pratiquée cotés à la Bourse pratiqués cotés à ln Bourse 
0 * > 1 cotés Devises. arité. 
pr d dos . ane: par la Banque du FA Pers. » par la Banque du 
Bourse de France 16 sept. 19%4. Bourse. de France. 16 sept i 
#19 95 |Flats Unis ..... | 1 $ US.A.! 350 ..(4)| ... « mms me 008 nn 6758 50 Suède ,..….….. | 100 ©... | 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | 6761 0 
260 65 | Canadn su... USE ce. = os 50 60 os ee 8019 .. | SuieRe ..esesses | 100 £.s. | 8003 ® 7944 .. 8064 ..| 8020 .. -019 
464 20 | Côte Fse Somalie | 400 F Djib| 164 0727! .... «e v.s me 164. .. 1337 .. | Autriche ses | 400 seh. | 1346 15 13356 05 1356251 .... …. _ 
8236 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833733 |A27.. 6306 .. | 2330 .. 8336 1002 50 | FEyple eve | 1 liv. 6g. | 1005 04 007 . 4013 ..| 400275 -… — 
698 00 | Belgique ....... 100 F b 700 69475 70525] 60020 69. 36 45 | INAlie use | 100 lire. 56 022 5560 56 45 56 45 . 
5090 50 | Danemark ,,,.. | 100 e. 4 5067 22 5020 25 510525 | 041 .. 5040 .. 2783 .. | MOxique sum | 100 pes. | 2800 .. 2779 .. 2M..] 285. = 
97 70 | Gde-Bretagne .. | 1 Liv. st 080 07265 93735] 97%. 978 90 1221 .. | Portugal .…..… | 100 ese. | 121739 |1208 25 122650! 14223.. 11 
4887 NO | Norvège se | 100 €. n. 4900 .… 4863 NO 4937 .. | 4390 .. .... 4397 50 | Tchécoslovaquie. | 400 kes. 4861 11 4824 50 48075} .....…. e 
0215 50 | lays-Bas 100 € 9210 52 0141 60 9270 80 | 9219 0217 50 117 60 | Yougoslavie ,.., | 100 din. 116 666 11570 11760 147 60 _ 
done C PF. A..smmesmemmemmegeemeepocmmssmee PC P. A... Flats associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...…... 100 piastres........ 1009 
Sens C F. P...sesemcocsevssetencvccencessecceoneseese EC. Pl... Comptoirs français dans l'Inde... 100 roupies L F... 7390 











(1) Cours de référence défini par l'avis n° 4% de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 





SITUATION HEBDOMADAIRE 
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ACTIF 

F: OUR UN asset sbtetéhtuesbotoèeason tasse cons Tom one oo no ot one Docs cé touoboccassis 

pisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européewne de Paiements........ ve 

Monnaies divisionnaires..…...s...esssssscsose se D nn ioniseur soc soste 


Comptes courants PpOSlaUx......s..seomsonossesesasenssssssnsenesenssensseseseseseneseensess 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)............................. hrs 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au ml d'or é la Banque 
nationnis 08 DMITIUS.......-ssnsossonssos sons sasseseueres cesse ee durcit sondes 
Prêts sans NEO SE Rnnsesmñsorooccoosse : us rune ces 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (3).......... 
avances peutisoies à L'Elal (8l......ossoscsosconccseosececse0se sieste s 
avances GRIS à DIRE (b.....sccocscoscocscsesescscccssseeneses cos cone cuves messe ssepe 
Porteteuille d’escompte : 
Efots ONCOMRNTeS Or D FTANOB....scsococscosticoscossesèstee os. UT. 16, où 
Etfets escomptés sur l'étranger..........,.. ones venesesc espece 24.518. 4 
Ftrets garantis par l'offke des céréales hi sovussss soéonseosesoueses 1.280.212 .8NI 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme......ssssssssesse 174.994. 720.248 
Effets négociables achole Où FORME O.........0000000 060000000800 0600050600000 + 
Avences & 29 JOLIS DU ONDES DD. soscccoosocvonsosonesseseceonscesesssee too ctésteesse 
Avances sur titres...........e css nsc ones se ce se ses nsse se esesesseeessee coeosssse-ceeese ce 
AVADCES MUR vs cop ssés nos coco sosnence conne sen 0e poTesonépbpee seen 
Hôtel et mobilier de la Banque.............. nono ne ns np on sons sense roses ssress ee cs 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (B}..... 00000000 000000 soso sesees e ce 
Eflets en cours de FOCOUVEEIMENL. ...... .scooccocsecsrenessesosenssesce se 000000000060» 0 ,e 
DINOS ssscésssosscusess comen eteneses 0 00e 000000000000 000000 Done encens eee .. 


Moi tlasistosisttinetiiosoésitoetasse ses cébicrdiéecséntbsssé 


PASSIF 


Engagements à vue : 
Billets au porteur on circulallon....…........se.00..0.0..025000.00 00099 cosssssssese se 


Comptes courants crédileurs : 

Fe OR M À RTE A 126.249 
Compies courants des accords de coopération économie Mn... 1.746 6.509 

Comptes courants des banques et institutions financières fran 


çaises et étrangères rive. fréiteneséissecls conte dire re ss 63.992.697.99%9 »}) 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
aulres engagemenis à VUR... ss... cn ssrnnssmennresese t9.991.:599.699 » 
Capitat de la Banque............... vrésnesioiéses ess cos à sieste doi 
M rés osoncénctorsetnensesencensetishotéééosesinés 
DO US S RE ose cmocsocsétotosonmsonssésesesresse cossesceoresescs 
Récerve immobilière... .... étiééorsetéiohsisectiptiosans tee cor octets eco ssen 
DIVERS LP posées nn nm nm nn nn mn nm nn nm nn nm mnmn nn nm 
Eota de scos0eteces RD nn ne nm nm nn mn nn 














AU AU 
9 SEPTEMBRE 1954 2 SEPTEMBRE 1954 
it a! 7 ' " 20. 281 11. 4265 » 
t i (A “u.01% » 
5.421... , K +» | » 
4 PLUIE DES #" 23.709.106 » 
A) (MAI 4KK (x dl (NN) » 
i 11 ' i Î n ” 
4 ik (HN) (Nu (x iux . 
LA] A1 (uu 1, (HN k à 4) mn 
LE x! (M4) Î LE] (x » 
(NM) 1Wh « 1 h 4 _ F1 . 
1.051 Al SR&, 109 , 1 04 & ) » 
ts! Hi » 1%, 14 17 » 
l hi . 144) 1.471 tx » 
7.45 UN 4) » } K 16 » 
“ FETE 4 Ont OI . 
tt #) » 112 080 550 » 
15.7 ( 11.011 108.105 + 
57.561.979. 581 17.641.667.59 » 
2... a. tx » F Un » 1» F 
pu # 14. tn 1) o it st i A) “ 
(x 1? x o 
NY, AM) 444) n» IN [A4) (EX) +» 
7.796 0fk) » JU: . : 5.4 M) D 
21 1 i 2.1 #1) » 
L (lu) 444) » t (AM) (AN) » 
65.221. X K , C6 ON. EN) 5 
9 97 91:35 6 (PR l W ( Q 14 F 





1) Lonvenhon du 27 juin 1949. 

2) Loi du 9 juin 1857, convestion du 29 mare 1873, lo an 13 juin 1873 prorogée, lois des 17 novembre 1897. 
29 décembre 19H. %0 décembre 1M8 et 25 juie #928, convention da #2 novembre #40 décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mare 1947, loi du 29 mars 1947: 

i Lonveationg des 23 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910 20 lévrier, SU avril, 10 mai, 41 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mare, 30 avril, #1 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942 
21 janvier, 3 mare, $ juillet 30 septembre, 16 décembre 4913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 

4 Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le déeret du fer seplembre 1939 convention du 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 tévrier 140, convention du % juin 1910 -pprouvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1954 approuvée par la loi du #5 juillet 19%M%44. convention 
du 24 juin 1947 agprouvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953 

5 Conventions du 11 juillet 1953 apgrouvée par la loi du #4 juillet 1953 

8 ‘Loi du 45 soût 1936. décret du 29 juillet #999, loi de 19 mai 1944: 

T iDéeret du 17 juin 1938) 

&) (Loi du 47 mai 1224 décrets des 27 avril et ? mai #48 loi du 9 juin 1857). 

% (Loi des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897) 

40! (Loi de 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juis 1857) 


db. = — nn 





Certifié conlorme aux écritures: 


Le Gouverneur 


W. BAaUMGanTN 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ......0000 00000 900.000 
Avances SUr (LIreS........ 000.000: 
AtTORCOS D 27 OUR. ........séocce. 


Achat ces tflete publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


3 !/4 070 
à 1,2 0/0 
3 1/4 090 


2 1/4 0/0 
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ES 


ANNONCES 














LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








®———— —— — 





œ— same — 


TIRAGES FINANCIERS ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


— 


ETABLISSEMENTS CLASSÉS 


Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 871.472.500 F 








‘ : ë js Ti 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD JIAUSSMANN, À PARIS Avis d'autorisation. 
R. C.: Seine n° 54 B 3809. 
Par arrêté du préfet de police en date d'a 26 juillet 1951, la Sociét4 
3 des établissements C. Masson est autorisée à exploiter à Courbev: 
Obligations 6 1/2 0/0 193% de 10.000 F. 16, rue du Moulin-des-Bruvères, un atriier d'essais de mol 


l'échappement se faisant avec interposition d'un disposilif siler \ 

J . (2° classe), 

Liste numérique des 880 obligations sorties au premier tirage au 
sort du 9 septembre 1954 61 formant avec les 879 obligalions side 
rachelées en Bourse par Ja société, la totalité de l'annuilé à 


atmorlir un 15 octobre 1954 SEQUESTRES 








3.668 à 4.125 — 4,192 à 4.255 — 4.299 à 4.558 
Ces obligations seront remboursables à partir du 13% octobre 1951 
à 10.527 FE (prix du remboursement à 103 0/0, soit 10.500 F, majoré 
d'une prime de 37 F résultant des bénéfices réalisés par les rachats). 


Par ordonnance en dale du 5 juin 195%, M. le président du tribu. 
nal de première instance de Thionville à placé sous séquestlre les 
biens, droits et intérêls apparlenant à la dame Gérard (Anne), d 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal ofliciel du Marguerile, divorcée Bodeving, cohérilière dans la succession « 
2 décembre 1905 époux Gerard (François) et Hoffmann (Marguerite), succe ) 


consistant en un immeuble sis à Malling, 








Société anouyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN Le président du tribunal.civil de Sarreguemines a ordonné la 


mainlevée, sauf en ce qui concerne les meubles meublants. 
CAPITAL: 780 MILLIONS DE FRANCS séquestre élabli sur les biens droits et intérêts des ressorti: 


| L éd s: s suivants, Savoir: 
Siice Soc: 6, muk Danu, À PARIS (6°) Sarroi HIvants, Savoir 


Le 13 juin 1951, en ce qui concerne: 
Jeiler (Victor), à Boppart a. Rhein, actuellement à Dillins 
séquestre du 9 février 1938; 
Pauly (Kurt), en Allemagne, actuellement à Sarreinsming, séqu 
tre du 25 juin 1919; 
Sauder (Pierre), autrefois à Porcelette, actuellement à Lauterba 
Neuvième amortissement. séquestre du 12 juin 19%; 
Lahm (Willy), à Oberwesel, actuellement à Küln-Dellbrück, séqu 
tre du 5 octobre 1955: 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses Schuh, née Hargariter (Marie), à Grossrosseln, séquestre du 4 
8.000 obligations de 5000 FF, émission 1945, la Société des tubes de let 1952; ne EEE ; 
Valenciennes et Denain à racheté sur le marché les 200 obligations Statheld (Frédéric), autrefois à Pelite-Rosselle, actuellement à 
dont l'amortissement était prévu au {er octobre 1954. Wadern, séquestre du 235 juillet 148, ù | 
En conséquence, il n'a pas élé effectué de tirage au sort sur ces Metzinger (Anne-Marie), dite Emma, épouse Schuler, à Grand: 
titres. Rosselle, séquestre du 11 mai 1951; 
a Schwinn (Jacques), à Sarrebruck, séquestre du 145 décembre 19% 
Les amortissements antérieurs ont également été effectués par 4 ge ; sai É 
voie de rachat en Bourse, Le 9 juin 1%54, en ce qui concerne Grünfelder (Erna), épouse 
Joseph Kihl, à Saint-Inghert, séquestre du 5 mai 1951. 


— — Le 15 juin 195%, en ce qui concerne Charlotte Heine, épouse de 
Guillaume Rennolet (fils); Anne-Liese Rennolet, épouse de Rodolphe 


LA GRANDE BRASSERIE DE LILLE Vogel; Marie Rennolet, épouse Schmidt, toutes domiciliées à Get 


veiler (Sarre), séquestre du 28 juillet 1951. 
Le 4 août 1954, en ce qui concerne Mack (Walter), autrefois à 


R. C.: Seine n° 289174 B. 


Obligations 3 3/4 0/0 1913 de 5.000 F nominal. 











CapPiTaL: 102 MILLIONS DE FRANCS 








Sièck SOCIAL: 99, BOULEVARD D& LA MOseLlik, A LILLE L'Hôpilal, actuellement à Elversberg, séquestre du {er février 191 
Registre du commerce: n° 20070. Le 9 août 1954, en ce qui concerne: 
Surmkeller (Eleonore-Marthe) et Sumkeller (Jean), tous deux dormi 
. “à 5: ciliés à Emmersweiler (Sarre), séquestre du 5 décembre 1M9: 
Le tirage du {or seplermbre ; 195% ee 10 obligations Bachmann (Wilhelm), à Neuhof, poste Bebelsheim, séquestre du 
6,50 0,0 1953, faisant partie de l'emprunt obligataire de 25 millions 929 octobre 1952: 
de francs, a donné les résultats suivants: Hen (Mathilde), veuve de Jean Muller, à Merzig, séquestre du 
: ” # : 952 : 
268 259 260 261 262 26 A4] M5 M6 HT MS MO 2 4 eme Je: 
258 259 260 261 - 5 2641915 M5 È . + 320 Schuster (Marie-Barbe), épouse de André Jung, à  Reinheïn, 


265 266 267 268 269 270 2711921 922 9323 9324 9325 9326 327 
972 273 274 270 216 271 2181328 929 930 AM 4 SN 334 
979 9280 281 282 O4 284 25139) 996 097 JS 9 40 JA 
286 287 288 280 00 2091 292142 043 M4 Jo 46 917 348 
2098 204 205 206 297 208 2901349 390 Ji 32 28 M4 359 


séquestre du 9 mars 195; 

Schach (Pierre), autrefois à Stiring-Wendel, actuellement à Sarre 
bruck, séquestre du 9 janvier 196; 

Remark (Marguerite), épouse de Pierre Schach, en Allemagne, 
actuellement à Sarrebruck, séquestre du 4 octobre 1950; 





e _ pe ++ tr + 356 357 56 550 260 61 363 Wenneis (Guillaume), autrefois à Saint-Avold, actuellement à Sarre 
à n ; pis LUS + bruck, séquestre du 4° février 1951; 
Les 26 autres obligations qui devaient être amorties ont été Werth (Peter), autrefois à Saint-Avold, actuellement à Hombourr 





rachetées en Bourse conformément aux clauses de l'émission. (Sarre), séquestre du 27 avril 1%1; 





__— 








L 17 Septembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIOUE FRANCAISE 8923 
_ mrrrsiistetée bide ATARI ; . 
EFoux Leonhart (Albert), autrefois à Sbüring-Wendel, actuellement 


























Ç \ lerfangen, séquestre d Î anvier 1%: | Æ 
à Wallerfangen, séquestre du 15 ja i 
à Walierfangen, séquestre du 15 janvier a ere du | ANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
10 mai 1952; | 
ïotz (Joseph), autrefois à Sarreguer es, actuellement à Güdings | 
Sarre), séquestre du 29 sep'embre 1945. M. J ( M ] | } | de- 
pese Wilhelm), autrefois à Sarreguemines, actuellement Mi | Fr: l Martinitnt e Vocr 1% dot é à u id rue Ta 
saunestre du 4 octobre 1%5; | ra dv} t ine requete auprès du carde des t IX let de 
Sebler (Augusta), épouse de Charles Brill, et Siebler Marti | ubstituer à sul tn x nique ct e Benoit « \.-Jea 
Mathilde), toutes deux à Sarrebruck, séquestre du 22 juillet 114 nelle 
Kullmann (Othon), autrefois à Süring- Wendel, aciueHernent à Mit —_—— 
telbexbach, séquestre du 20 octobre 1% 
Becker {Paul), à Voelklingen, séquestre du 3 novernbre 19% M. 1 M ( « S é à cuwæen le 
(Grevenig (Jules), autrefois à stiring- Wendel, aciuelieiment à Ri | Ù (a 
gelsberg, séquestre du 18 décembre 1%: . 
\euve Weber (Caroline), autrefois à Stüring-Wendel, actuellement nymique ceiui de Ben pour s appel 1-41 
à ottenhausen, séquestre du 9 janvier 1%46; — 
y __—_—— L bach, aclu ment à Perl, à re au M. Mogzoulsky Adolghe-lsaïe-David), mé le # nvit 19 À Neuilly- 
6 Iiars V4, Ciir. é « ‘ lerne r ni varie ‘ ver . " , 
nzer Jean), en Allemagne, actuellement à Heiligenwald : À + e Vicior.h . 
dés A Ponie i il © u} I t { qui | n | l'= 
4 séaquestre du 25 juin 1947; Shelley. née le 2 : nr, \ \ 
kaiser Armand , en , Allemagne, actuellement à irrebruck, ine réquête auprés du garde de ceaux à l'effet de sub er à son 
séquestre du % octoibre 19%45; nom vatronymique de M che € de Mao isauel A! t 
L2 “ . ‘ U] hi 1e Jt LEAE DE t 'F e are TE) “pute | , 
Hecker (Catherine), épouse de Fritz Huf, à Sarregnemines, r + _" “ .. À ri 
sauestre du 12 décembre 1992; ‘ 
Huff (Fritz), à Sarreguemines, séquestre du 29 seplembre 1945. 
— mans - M ' In bac fh [En Ë 1 lice Thé e {fe éntembre f{ \ Boulogne 
Rillancourt, demeurant 4%, rue de Pronv, Par 17: lépose une 
Le président du tribunal civil de Sarreguemines à placé sous reduêle aup ne ds : Pop 
 — 1 : a or - se - 2 : À pus ser equéle auprés du garde des vaux à l'effet de bslituer à son 
séquestre Îles biens, droits et intérêts des ressortissants allemands nom patronvmique celui de Morvan 
suivanis un 
Par ordonnance du 26 mai 1%4. 
Dedrich Félix), à Coblence-Neuendorf, Hochstrasse : M mA à (Mi 1 7 be LLEEEE T4 t ju) u Î \ P 1° 
biedrich (Marie), épouse Schwaderläpp, à Coblence Asterslein, demeurant à Paris (14), 11, boulevard de Port . (pose ul 
at Breitsirasse ; requéle aupres du garde d Coaux à leffel di ! iër à son 
Diedrich (Alice), épouse ilunecke, à Linbeek, près de Hanovre; nom paironyimique ce de Rochon 
Buschen (Dons) et Buschen (Marlen), à Coblence-karthause, 
A sn + + de à À 
Par ordonnance du 30 juillet 1951. | 
: M. Lenz, à Hochspever (Allemagne). + 
et a norminé l'administration de l'enregistrement, des domaines et ASSOCIATIONS 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'administraleur séquestre. ' _—_— 
ASSOCIATIONS FRANCAISES 
. Par ordonnance en date du 10 août 1%, le président du tribunai 
; de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainievée 
d ( scquesire apposé sur les biens des époux Hoprne ve r-Mellk JA DECLARATIONS 
« urdonnance de mise sous séquestre du 2 oclobre 1948. 4e 004 
burel d “6 : 
118 
17 noût 19% Déclar n à la sw préfecture de M lire. Asso- 
AVIS D'ADdUDICATIONS Ciation des maisons familiales de Saint-Aubin-do-Baub £ne. lu él 
À calon populaire en mulieu 1 Û an famiiiaie d ü u 
u s 4 AL . r. à | É | u( \rr le et da \-4 nerme! miri vor rural T it 
\ e-) € lu x evreé : 
Le 4 novembre 1954, à neuf heures, il sera procédé publiquement 
bunal de commerce de la Seine, dans l’une dé salles du tri - ET lin st. à 
bunal administratif de Paris, à l'adjndicalion, en quatre lots, au tion de “utie contre les fiéaux atm h iqu du _ = 
. a x r atmospneriques Uu canon de 
rabais, par voie de soumissions cachelées, de la fourniture des " 41 \ 
, ntrea!-du-Gers. tle contre lé: ni | ‘ de 
cahiers de classe et des copies en papier blanc, nécessaires aux re y L Le. An An [7 Led Sn TE REED. 
écoles de la ville de Paris. pièes cn 
: Le cahier des clauses et condilions générales applicables aux 
de fournitures ou d'entreprist de la ville de Paris et du 15 août 1%. D 11 I 1 V1 réfecture de Guelm Société 
département de la Seine ftédition 1990) et le cahier dre charges de bienfaisance musulmane du douar Khanguet Sabath. ul: ve: 
ières relatif à l'adjudication précitée sont dépose à | en aide aux pPAuVvr IX néra ile el X bi ] ' [l 
préfecture de la Seine, hôtel de ville, direction de l'habitat du et à tou OUX erral ns ré ( siège \a 
lériel et du contrôle, sous-direction du matériel, escalier 6, dent, Bordi bath (Constantine 
À étage, porte 522, où l’on peut prendre connais ce à partir du nues 
20 seplembre 1954 tous les jours non fériés de quinze heures à 40 Or 7! 1 e \ ( L 
dix-sept heures, sauf le samedi après-midi +. - .. L. La 
pi » Si i af or. ce : t: nranne 1 : 
La fourniture est évaluée avant rabais à: Renaissance de La plains. Bul: pi w- pa mers À: pue > 
Ms « . œuvres d'éducalion populaire. ic ge oc li rue de l'Fe e, Rebe 
19:41 772.900 F pour le 4er lot 1.623.000 F pour le 3e lot ville (Vosges. 
11.280.200 F pour le 2 lot. 1.820.000 F pour le 4° lot. 
REEEEEErEEEEEEEEEEEEEEEEECÇECÇEEEE,E,xx 20 août 1954. Déclaration à la préfecture de l'Aude, Gyndicat de 
» de | chasseurs et de propriétaires de Belpech. lat dofence «di intéret 
Inhe agricoles dé es Inembres amméliorat \ de la «cl n tion 


e - DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS des récolles; repeuplement du gibier: destruction dé animaux nui 


sibles; protection des animaux utiles: répression du braconnagt 














dd ——— — —— . Si ie poursuites des délits de chasse. Siège social: mairie de Helper} 
[RQ Etude de Me Paul Martelly, avoué près le tribunal de première mstance, 
9 pue Emeric-David, à Air-en-Prorence. 2) août 1%. Déclaration à la préfecture du Calvados, Association 
. sportive de Saint-Germain-Langot, Hu! pratique du port, Siège 
on SOCIal: mairie d aint erimain-Langot. | 
e du Extrait prescrit par l’article 770 du code civil. _— 
_À la requête de Mme Louise-Marie Cazauvang, veuve de Joseph 2) août 1%54. Déclaration à la sous-préfecture de Di Associatios 
, du Henri Van Cappellen, domiciliée à Aix, division des Milles, quartier de l'amicale des chasseurs de Plénée-Jugon. B 1 év ter ë ils 
Couture, 1e tribunal de première instance d'Aix, par jugement ment de la commune par les chasseur étrai rs; rimer le 
eim, rendu le 24 mars 1954, a donné acte à la dame veuve Van Cäppellen braconnage; procurer des ressources pour le repeuplem nt et faci 
de sa demande d'envoi en possession de la suecession de Josepl Hiter la r 8 lion du gibier. Siège soci mairie de llénée Juge n 
arre Henri-Francois Van Cappellen, son mari, décédé le 1° novembre Côtes-du-Nord Nr. 
1952, à Aix-en-Provence, sans laisser aucun héritier connu au degré 
TA iecessible, et avant de faire droit snr ladite demande à 


prescrit l’exéention des formalités de publication voulues par la loi. 2 août 1%. Déclaration à la préfecture du Morbihan. La Saint- 
Hervé. But. éducation physique, portive, morale £Yinnastique 


arre Pour extrait certifié conforme par l'avoné soussigné préparation militaire et tir, Siège social: au patronage, bourg de 
Signé: PauLz MARTELLY Caro , 














8924 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


————— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Seplemiwe 19:: 





23 août 193% Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Groupe- 
ment de défense sanitaire des animaux de la région de Loudéac. B1!: 
lutlér contre la tuberculose bovine, Siège social: mairie de Lou- 
dear, 





2% août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Vilefranche-e- 
Rouergue. Saint Hubert de Port-d'Agres. But: répre-sion du bra- 
connaze et protection du gibier et des récoltes; respect des lois 
en vigueur concernant la chasse; destruction des animaux nuisibles ; 
repeuplement en gibier de Son territoire de chasse: défense par 
tous les pnoyens légaux des intérêts légitimes de ses sociélaires. 
Siège social: hôtel Lavergne, Porl-d'Agres (Aveyron). 


9% août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Académie 
des Treize. huit: réunir treize écrivains amateurs ou professionnels 
sous le signe: humour €l posie, Siège Social: 25, rue de Montino- 
rency, Sol 


*-sous-Montmorency (Seine-et-0ise). 


2% août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Association 
sportive de Penquesten. ul: éducalion physique; sports; gymnas 
tique, préparation militaire; ir. Siège social: au patronage, Pen- 


queslen, cormraune d'Inzinzac (Morbihan), 


95 août 195% Déclaration à la sous-préfecture de Guin£amp. Comité 
des fêtes de Mur-de-Bretagne. But: organiser des fêtes et réjouis- 
sances populaires prévues an calendrier des fêtes, Siège social: mai- 
rie de Mur-de-Bretasne (Côles-du-Nord). 





M, août 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Béthune. Société 
des chasseurs de Drouvin-les-Marais. But: protection et chasse du 
gibier de plaine. Siège social chez M. Boulet, rue Prince pale, Drou- 
vin les Marais (Pas-de-Calais 





97 août 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de Salins. But: inlensification de la 
produi lion du gibier et défense des propriétés et des récolles, Siège 
social: mairie de Salins (Cantal). 


99 août 195%, Déclaration à la sous-préfeture de Béthune. Société 
de chasce La Saint Hubert, But: répression du braconnage, Siège 
social: chez le président, M. Clipet, Estrée-Blanche (Pas-de-Calais). 


2 août 1954. Déclaration à la préfecture de pol ve, Comité du cente- 


naire de la cavalerie de Crimée. Bul: célébration et manifestations 
du souvenir à l'occasion du centenaire de la bataille de Balaklava 
(M octobre 1854) et des autres combats où s'illustrèrent les régi- 
ments de cavalerie français pendant la guerre de Crimée. Siège 
social: 6, rue Magellan, Paris 


20 août 1954 Déclaration à la sou<-préfecture de Béthune, La Boule 
d'or, But : organisation de loisirs, Siège social : café Vogel, rue Spas, 
Loison-sous-Lens (Pas-de-Calai 


3t août 1954 Déclaration à la préfecture des Lande<. AsSociation de 
détense foncière des landes de Gascogne. But: étude et défense 


de tous les intérêts de la propriété foncière en géacral et princi- 
palement défense des droits des propriélaires de Ja surface (commu 
nes et particulier ir le produit des mines de pétrole. siège 
social : mairie de Mimizan. 


—————— 


91 août 195%. Déclaration à la préfecture de police. Cercle philate- 
lique de la télémécanique, But : grouper les philaltélistes travaillant 
à la Télémécanique électrique, faire circuler les revues philatéliques 
ou catalogues éventuellement, réaliser une collection collective. 
Siège social 


et, I 
33 bis, avenue du Maréchal-Joffre, à Nanterre. 


#t août 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Toulo1. Comité de 
défense des mal lotis du lotissement des Hoirs Renault. But : assurer 
la défense des intéréts des propriétaires ou locataires avec pro- 
messe de vente, des lots de terrain à bâtir ou non bâli, que ren- 
ferme la propriété sise a Giens, commune d'Hyères, dile Escampobar, 
notamment en ce qui concerae toutes les questions actuellement 
pendantes ou futures entre les acquéreurs et les latisseurs, toutes 
collectivités publiques, sans exception ni réserve (eau, route, port, 
elc.). Siège social : Hôtel Provencal, à Giens (Var). 


4er septembre 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Société de chasse libre de Mainvilliers, But : mettre en commun 
entre les adhérents le droit de chasse. Siège social maäirie de 
Maiavilliers (Loiret). 





3 septembre 1954. Déclaration à la préfecture de police, Association 
française du marketing. But : diffusion et progrès de science el 
pratique du marketing en France. Siège social : 14, rue Perceval, 
Paris. 





e 


3 septembre 195%. Péclaration à Ja préfecture de Seine-et-Oise, Mou 
vement de l'enfance ouvrière. But : donner aux enfaats ou 
des Joisirs sains : catnping, vacances agréables, tout en amé!io 
leur santé, sorties instractives, Siège social: 3, rue Sophie-Rodrigu 
Ruei!-Ma'rmai-on. 


à septembre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Académie 
de danse auxerroise. hui : développer et favoriser la pralique de 1: 
danse classique, fo'klorique et de caractère. Siège social : 90, rue 
de Paris, à Auxerre. 


4 septembre 195% Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes, Syn. 
dicat d'initiative de Savines et du lac de Serre-Ponson, |;\; 
développer le mouvement touristique dans la région et étudier 
moyens propres à augimcoler sa prospérité, Siège social : mairie de 
Savines, 


4 septembre 195%. Déclaralion à la sous-préfecture de Chäâteand 
Société des chasseurs de Civry. But : svndiquer les propriéta 
cullivateur: et habitants du bourg de Civry, ainsi que les étrange 
qui seraient admis, en vue de l'organisation de la chasse et de ta 
prolecion des propriétés, des récoltes et du gibier. Siège social : 
mairie de Civry (£ure-et-Loir), 


G septembre 1#%. Déclaration à la préfecture de l'Oise, Société de 
chasse d'aux Marais. But : repeuplement du gibier, répression du 
braconnage, sauvegarde des intérêts des chasseurs. Siège so 
nairie d'aux Marais 


7 septembre 195% Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
nationale des joueurs Excellence de la fédération française de 
boules. But: pratique du sport bouliste entre les joueurs Excel. 
lence, calégorie A B et H, création d'une caisse d'entr'aid: 
organisation de compélitions ou fêtes susceptibles d'apporter une 
recelle, Siège social: clos Domer, 45, rue Domer, Lyon. 


8 seplermbre 195%. Déclaration à la préfecture du Calvados. Asso- 
ciation familiale ouvrière de Mondeville et environs. But: grouur 
et défendre les farnilles ouvrières, créer des services sociaux. Siege 
Social: chez Mme Cagnard, 2, rue du Stade, Colombelles. 


8 septembre 1954, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Büllard-Club 
d'Andeville, But: apprentissage el développement du jeu de billard 
Siège social: 5, rue des 17-Martyrs, à Andeville, 


9 septembre 195%. Déclaration à Ja préfecture de l'Oise. Eglise 
évangélique de Beauvais et annexes. ul: prédication de l'es 
gile, célébration du culle, Siège social: 21, rue Nicolas-Pas 


Beauvais. 


10 seplermbre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo 


Cercle dJules-Ferry. Bul: pratique de l'éducation physique et 4 
sporls, Siège social: ecole publique des garçons de Rocabey-Sai 


Malo (Ille-et-Vilaine). 





MODIFICATIONS 


15 juin 195%. Déclaralion à la préfecture de Toulouse, Le Racinz- 
Club pyrénéen renouvelle son bureau et transfère son siège so 
du 17, rue de Toul, Toulouse, au 56, boulevard d’Arcole, Toulo 


19 août 19353. Déclaration à la préfecture de police, La Conf 
ration générale des contribuables change éon titre qui devi 
Confédération générale des contribuables de France et d'outre-mer 
transfère son siège social du 21, rue Dumont-d'Urville au 38, : 
de Turin, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du #2 avril 1959) 


t 


26 juillet 1954, Arrété& du ministre de l’intérieur, (Autorisation e1 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 20 août 1954.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, section dénornn 
Association polonaise catholique de la jeunesse féminine. |: 
développement de l'esprit catholique et maintien des tradit 
polonaises. Siège social: patronage polonais, Leforest (Pas 
Calais). 





Varis — Imprimerie des Jouraaux officiels, 51, quai Voltaire. | 























